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débats éditions
• DOUAI
Une liaison F.A. vient de se constituer à Douai (Nord).
Pour tout contact, écrire aux Relations intérieures qui
transmettront.

• CORBEIL
« Etre antimilitariste aujourd'hui, pourquoi ? » C'est
le thème de la réunion-débat qui aura lieu vendredi
26 avril, à 20 h, 4, rue Renoir (Les Tarterêts), Cor-
beil.

• TOULON
Le groupe Région toulonnaise organise le vendredi
26 avril, à 20 h 30, à la salle Mozart à Toulon, une
conférence-débat sur le thème : « De la Russie liber¬
taire à l'U.R.S.S. d'aujourd'hui ». Avec la participation
d'Alexandre Skirda et la projection du dernier film de
B. Baissât « Ecoutez Marcel Body » (témoin et acteur
de la révolution russe).

• LE MANS
Le groupe Zo-d'Axa et l'Association culturelle d'expres¬
sion libertaire organisent le vendredi 19 avril, à 20 h 30,
au centre Jacques-Prévert, un débat avec Claude Guil-
lon autour de l'ouvrage « Suicide, mode d'emploi »

(qu'il a écrit en collaboration avec Yves Le Bonniec).

communiqués
• NICE
Le groupe de Nice vous prie de bien vouloir assister
à sa seconde réunion publique qui se tiendra à la Facul¬
té des Lettres de Nice, amphi. 60, le jeudi 25 avril,
de 20 h à 22 h 30. A cette occasion, nous accueil¬
lerons A. Skirda, écrivain, qui traitera du sujet sui¬
vant : « De la Russie libertaire à l'U.R.S.S. des gou¬

lags ».

CHERBOURG
Le groupe de Cherbourg tiendra une table de presse
au marché aux puces, tous les premiers samedis de
chaque mois, à partir du mois d'avril.

• BREST
Le groupe Les Temps nouveaux de Brest tiendra tous

les mardis, de 12 h à 13 h, une table de presse en
alternance entre le R.U. de Kergoat et le R.U. du Bou-
guen.

• ROUEN
Le groupe de Rouen tiendra tous les samedis, de 15 h
à 17 h, une permanence ainsi qu'une table de presse,
dans son local situé au 24, rue de Crosnes, à Rouen

(Cercle d'études sociales).

• VERSAILLES
Le groupe de Versailles se réorganise. Pour toute pri¬
se de contact et pour toute correspondance, écrire aux

Relations intérieures qui transmettront.

• NICE
C'est le printemps : le groupe de Nice vous donne ren¬

dez-vous tous les mercredis, de 12 h à 14 h, à la facul¬
té des lettres de Nice pour la vente hebdomadaire du
M.L. (entrée restaurant universitaire). Pour tout con¬

tact : groupe de Nice de la F.A., librairie Le Temps
de vivre, 50, boulevard de la Madeleine, Nice.
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• AUTOCOLLANT
Un autocollant antimilitariste vient d'être édité. Son
format : 8 x 11 cm. Son prix : 1 F l'unité et 30 F les
50 exemplaires. Il est disponible sur papier blanc et
sur rouge fluorescent.

«L'ARMEE PREND DES

HOMMES ET REND

DES„ESCLAVES !»
(EUGENE VARLIN)

FEDERATION ANARCHISTE 145,rue Amelot 75011.

« MAGAZINE LIBERTAIRE »

Le n° 5 du « Magazine
libe . taire » est paru.

Au sommaire : Etre anar¬

chiste en 1985, « Dans
les syndicales » de E. Pou-

get en B.D., Du totali¬

tarisme, B.D. et anar-

chisme, M. Joyeux : un

anarchiste d'aujourd'hui,
etc.

Vous pouvez vous pro¬

curer le « Magazine liber¬
taire » au 145, rue Ame¬

lot, 75011 Paris (20 F
le numéro) ou en vous

abonnant : 140 F les 8
numéros (règlement à l'ordre de Messages libres).

• AFFICHE
Le groupe Berkman de
Poitiers vient d'éditer

une affiche : « Obéir aveu¬

glément, jamais ! ».

Son prix : 5 F l'unité et

1 F l'exemplaire à par¬

tir de 10. A comman¬

der à C.E.R.I.L., B.P.

166, 86240 Ligugé.
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communiques
• NICE
Le groupe de Nice, soucieux de retrouver la mémoi¬
re libertaire, aimerait rencontrer toute personne possé¬
dant des informations, documents divers sur l'activité
anarchiste dans la région niçoise depuis le début du
siècle. Merci d'avance. Notre adresse : A.D.I.A., librai¬
rie Le Temps de Vivre, 50, boulevard de la Madeleine,
06000 Nice.

• BOURGOIN-JALLIEU
La liaison de Bourgoin-Jallieu organise vendredi 12
avril à 20 h 30, salle Janelisée-de-Champaret, une

conférence avec P. Martial sur la militarisation en Fran¬

ce et la lutte des réfractaires.

sommaire
PAGE 2 : Activités des groupes F. A. — PAGE 3 : Edito¬
rial, Le Pen antiraciste ?, Racisme à l'école - PAGE
4 : Nouvelles provocations à l'U.A.P., Congrès de la
F.N.S.E.A. - PAGE 5 : A Béziers, le patron du F.N.
fait la bombe, « Le Pen, Médecin, fils de Pétain », Ré¬

pression ordinaire, Protestation picturale — PAGE 6 :

Lutte contre l'inspection : où en sommes-nous ?, Le
S.N.E.S. à l'heure de Besançon — PAGE 8 : Nicara¬

gua : où en est la réforme agraire ?, Nicaragua : le « Gué¬
rilla War Manuel » — PAGE 9 : Nouvelles du mouve¬

ment anarchiste argentin, Grande-Bretagne : libertés
pour les otages — PAGE 10 : E. Muhsam et la Révo¬
lution des conseils de Bavière — PAGE 11 : Program¬
mes de R.-L., Notes de lecture — PAGE 12 : C.G.T. :
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rieures :

le samedi de 14 h 30 à 18 h,
145, rue Amelot, 75011 Paris (M° République)

Tél. : 805.34.08

liste
desgroupes f.a.
• RÉGION PARISIENNE

• GROUPES

Paris : seize groupes répartis dans les arrondissements suivants : 1er,
3e, 4e, 5e, 9°, 10e, 11e, 12e, 13e, 14e, 15e, 16e, 18e, 19e, 20e.
Banlieue : Seine-et-Marne : Coulommiers, Chelles/Gagny/Neuilly-
sur-Marne, Melun — Yvelines : Conflans-Sainte-Honorine, Versailles
— Essonne : Vallée de Chevreuse/Rambouillet, Corbeil — Hauts-
de-Seine : La Défense/Courbevoie/Nanterre/Puteaux, Villeneuve-
la-Garenne/Saint-Ouen, Fresnes/Antony — Seine-Saint-Denis : Bobi-
gny/Pantin/Aubervilliers, Drancy, Epinay-sur-Seine, Montreuil/Rosny-
sous-Bois, Sevran/Bondy - Val-de-Marne : Villejuif/Vitry, Créteil —

Val-d'Oise : Argenteuil/Colombes, Cergy-Pontoise.
• LIAISONS

Banlieue : Yvelines : Mantes-la-Jolie - Seine-et-Marne : Melun.
• LIAISONS PROFESSIONNELLES :

O.R.T.F., R.A.T.P., S.N.C.F., Route, Travailleurs de l'éducation,
B.N.P.

• PROVINCE
• GROUPES

Aisne : Anizy-le-Château — Allier : Moulins — Alpes-Maritimes : Ni¬
ce — Ardèche : Aubenas — Bouches-du-Rhône : Marseille — Cal¬

vados : Caen — Charente-Maritime : Marennes/Rochefort — Côte-
d'Or : Dijon — Doubs : Besançon — Finistère : Brest — Gard : Grou¬

pe du Gard — Haute-Garonne : Toulouse — Gironde : Bordeaux (2

groupes) - Hérault : Béziers — Ile-et-Vilaine : Rennes — Indre-et-
Loire : Tours — Jura : Dole — Loire : Le Puy — Loire-Atlantique :

Nantes — Lot-et-Garonne : Agen - Maine-et-Loire : Angers, Saumur
— Manche : Cherbourg — Marne : Reims — Moselle : Metz — Nord :

Lille — Oise : Beauvais — Orne : Fiers/La Ferté-Macé — Pas-de-

Calais : Boulogne - Pyrénées-Orientales : Perpignan - Rhône :

Lyon — Haute-Saône : Gray — Sarthe : Le Mans (2 groupes) — Sei¬
ne-Maritime : Rouen, Dieppe — Somme : Amiens — Var : Groupe
Région toulonnaise - Yonne : Auxerre.

•LIAISONS

Alpes-Maritimes : Cannes-la-Bocca — Ardèche : Tournon — Ar-
dennes : Charleville-Mézières — Aveyron : Sainte-Affrique, Millau —

Charente : Angoulême — Charente-Maritime : Saintes — Cher : Vier-
zon — Corse : Ajaccio — Côtes-du-Nord : Lamballe, Saint-Brieuc —

Dordogne : Périgueux — Doubs : Haut-Doubs — Eure : Evreux, Rou-
tot - Eure-et-Loire : Chartres - Finistère : Quimper — Hérault : Mont¬
pellier — Isère : Bourgoin-Jallieu — Jura : Roche-lez-Beaupré - Loir-
et-Cher : Blois — Haute-Loire : Est Haute-Loire — Lot : liaison du

Lot — Mayenne : Laval — Meurthe-et-Moselle : Nancy - Oise :

Noyon — Bas-Rhin : liaison du Bas-Rhin — Savoie : Chambéry —

Tarn : Albi - Var : Hyères — Vendée : La Roche-sur-Yon - Vien¬
ne : Chqfellerault, Poitiers - Haute-Vienne : Nord Haute-Vienne -

Vosges : liaison des Vosges.

liste
des

permanences
des groupes f.a.
RÉGION PARISIENNE

PARIS

Groupe « Louis-Bertho-Lepetit », Paris Ier : permanence au Cercle

Garcia-Lorca, 15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque 1e' lundi du mois.

Groupe « Varlin », Paris 15e : permanences le vendredi, de 19 h à
20 h, au métro Saint-Michel, et le mercredi, de 17 h 30 à 18 h 30, au
métro Convention.

Groupe « Louise-Michel », Paris 18e : permanence le vendredi, de
18 h 30 à 20 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris.

Groupe « Voline », Paris 20e : permanence le jeudi à 20 h 30, au 26,
rue Piat, 75020 Paris.

BANLIEUE

SEINE-ET-MARNE

Groupe « Sacco-et-Vanzetti » : permanences tous les dimanches de
10 h à 12 h, au 1 bis, rue Emilie, 77500 Chelles.

• HAUTS-DE-SEINE

Groupe Fresnes-Antony : permanences le samedi de 10 h à 12 h et
le dimanche, de 10 h à 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony,
tél. 668.48.58.

• VAL-D'OISE

Groupe « Kropotkine » d'Argenteuil : permanences les 2e et 4e same¬
dis de chaque mois, de 15 h à 18 h, au local de l'A.P.K., 32, rue Ary-
Sheffer (au fond du chemin, à droite), 95100 Argenteuil.

• VAL-DE-MARNE

Groupe Villejuif-Vitry : permanences tous les 1er et 3e dimanches de
chaque mois, de 15 h à 17 h, à la salle Gérard-Philipe, 2, rue Louise-
Aglaë-Cretté, Vitry.
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LE PEN ANTIRACISTE ?

«S I ton " pote " res¬pecte mon pays,
la France, si il res¬

pecte ses devoirs avant de

réclamer ses droits, si il reste

à sa place, tout ira bien. Mais
si ton " pote " vole le sac de
ma femme, viole ma fille et

fournit de la drogue à mon

fils, il prendra ma main sur

la gueule et mon pied au cul,
pour accompte. » (la « main »

étant évidemment le dessin

célèbre de celle de S.O.S.-

Racisme ; et par ailleurs, nous

ne pouvons être tenus pour

responsable des hiatus de ce

texte.) Ces petites affichettes,
titrées « Avertissement au " po¬

te " de " mon pote " » fleu¬
rissent dans le 20e arrondis¬

sement de Paris, recouvrant

les affiches « Touche pas à
mon pote ».

Ailleurs, dans le 19e arron¬

dissement, des inscriptions sur

les murs et dans le métro :

« Ça craint pour ton pote, on

collectionne les badges ! », si¬
gnées de la croix celtique. Assu¬
rément, la campagne de S.O.S.-
Racisme agace les groupies
de Jean-Marie Le Pen. Pour¬

tant, les récents assassinats

racistes de Menton et de Mira-

mas embarrassent beaucoup
les responsables du Front natio¬
nal. Surtout le meurtre d'Aziz

Mandak, revendiqué par des
sympathisants du F.N. qui « n'ai¬
maient pas les Arabes ».

La rapidité avec laquelle Le
Pen a envoyé un communiqué
dénonçant l'attentat contre le
Festival du cinéma juif, peut-
être commis par un groupe néo¬
nazi, prouve bien que l'ex-para
commence à se rendre comp¬

te que certains de ses admi¬
rateurs ont tendance à appli¬
quer immédiatement et radica¬
lement les solutions qu'il pré¬
conise en parole.

En réclamant carrément la

peine de mort pour les assas¬

sins d'Aziz Mandak et en se

plaçant aux côtés de tous les
partis politiques pour se solida¬
riser avec les victimes de l'anti¬

sémitisme, Le Pen essaie mala¬

droitement de sauver la face.

Ses succès électoraux, la sym¬

pathie qu'il récolte dans la popu¬

lation par ses slogans fran-
chouillards ne doivent pas être
tachés... surtout pas de sang,

cela se nettoie difficilement !

Bien sûr, il faut plus que quel¬

ques jeunes immigrés flingués
pour abattre Le Pen. Mais en

démontrant clairement la respon¬

sabilité du Front national qui,

par sa propagande haineuse,
arme les tueurs de la France

profonde, on peut quand mê¬
me casser la banalisation de

ce genre de théories criminelles.
C'est déjà un pas !..

me lancez-vous des sorts ? Je
croyais qu'il n'y avait que du
fond des tribus d'Afrique qu'on
le faisait ? »

Je suis la mère qui doit écou¬
ter l'ensemble de ces propos.
Vous êtes la directrice ; à mon

tour, j'accuse I Raciste, vous

êtes raciste, madame ; je le sa¬

vais, et par ces paroles vous

vous dévoilez 1 Certes, l'enfant
« semeuse de terreur », comme

vous la dénommez si bien, con¬

naît le langage des poings et
aime trop à parlementer ainsi,
avec quelques filles ou garçons

qui jouent les fiers-à-bras.
Je la désaprouve et vous le

savez ! Je préfère le choc des
mots au choc des poings. Que
cherchez-vous ? Que je bastonne
à mon tour pour mieux lui fai¬
re entendre la justesse de ma

position ? Alors, je serai inco¬
hérente, et ne le veux point I
Convenez avec moi, qu'elle et

nous sommes d'un autre temps.
Dans la société où elle gran¬

dit, avec ses camarades d'ori¬

gine différente, on ne laisse guè¬
re le temps de l'adolescence
insouciante et romantique.
Un seul langage domine notre

terre, madame, du fond des tri¬

bus d'Afrique au cœur d'une

mégapole comme Paris : celui
de la jungle. Vous n'êtes point
le moindre de ses utilisateurs,
même si vous vous autoper-
suadez de « plénitude civilisée ».

Votre racisme, madame, est

racisme tout court qui rampe
et se répand, auquel vous n'avez
aucun droit de vous abandonner,

compte tenu de vos responsa¬
bilités dans notre arrondissement.

Le racisme devant lequel il n'est
aujourd'hui plus possible de se
taire I

Sans doute, songerez-vous

que mon audace à le dénoncer,
à vous dénoncer, ressemble à un

maléfice importé d'Afrique ?
Pensez ce que vous voulez ! Je
ne me tairai plus 1 J'en ai assez

de vos jugements mesquins. J'en
ai assez de l'esprit destructeur
de « ratonnade » qui sévit. Je
vous fais remarquer que je ne

porte pas plainte contre vous,

cependant je le pourrai ! Je trou¬
ve mieux : chanter un chant

plus harmonieux que celui des
prédateurs 1

Et si par cette affaire, votre

nom comme le mien doit cla¬

quer, ce sera, dans votre cas,

pour des raisons moins hono¬
rables que les miennes. Je reven¬

dique pour ces enfants « autres »,

le droit au respect 1 Je reven¬

dique pour ces parents « au¬

tres », le droit au respect I Je
revendique pour ces mères soli¬
taires d'enfants « autres » le

droit au respect ! Avec tout le
mépris que vous vous autorisez
et que je vous rend...

M.-T. Deleplace

Expulsion de travailleurs africains.

Ly ACTE raciste spectaculaire prend souvent le pas sur la hai¬ne raciale diffuse, quotidienne, effacée par les sous-titres
des journaux. L'article que nous publions, une lettre ou¬

verte, s'adresse au chef d'établissement du C.E.S. Saint-Biaise

(XXe arrondissement, Paris) où sont scolarisées les deux filles
de Mme M.-T. Deleplace.
La xénophobie discriminatoire de cette directrice a amené le

retrait des deux élèves de cet établissement. Sans commentaires...

J'aime fréquenter ceux que les sociétés méprisent,
qu'avec impitoyable sécheresse, elles marginalisent,

car ils fondent le suc que leurs soifs de justice produisent.

Madame,
Même solitaire, je parlerai
Même solitaire, je hurlerai

scandalisée

Même solitaire, je crierai avec
tous mes moyens, ma rage con¬
tre les préjugés
Même solitaire, face aux me¬

naces de punition, de sanction,
de répression, le ton je haus¬
serai

Même solitaire, devant vos

paroles fielleuses qui ne mas¬

quent votre mépris, je chan¬
terai le droit au respect
Même solitaire, devant vos

suffisances de chefs qui ne dé¬
tiennent rien que leurs soifs de
tout s'approprier, je poétiserai
Même solitaire, devant vos

puantes délations d'être borné,

je danserai la danse de dignité.
Dites-vous petits caporaux

d'une chaîne insatiable de domi¬

nation, qu'il existe peut-être
une force plus puissante que
celle qui préside votre haine,
et guide vos délires d'ordres
établis.

Il y a celle de ceux pour qui,
la dignité n'a aucun prix, mê¬
me celui de leur vie I Devant

leur tête levées de fierté, tôt

ou tard, vous devrez vous incli¬

ner ! Mais, me demanderez-vous,

quel événement suscite cette

rage ?

Aujourd'hui, dans le XX'
arrondissement de Paris (à l'ins¬
tar de trop d'autres endroits I)
des enfants de 13, 14, 15 ans,

qui n'ont quiconque blessé ou

assassiné, se retrouvent mena¬

cés de confrontation avec la

brigade des mineurs et le juge

pour enfants, par lesquels ils se¬

ront signalés, fichés.

De quel racisme sont donc,

coupables les gamins qui lâchent
l'injure contre leurs camarades ?
De racisme à l'endroit ? Le¬

quel faut-il combattre d'abord
dans les esprits, celui du « re¬
bours » ou celui de l'« endroit » ?

Non I Celui de l'«endroit », elle
ne le voit ni ne le dénonce 1

Puis, qualifie d'« amoureuse

et romantique » l'attitude du

garçon qui lance « sale arabe »,

intervenant de cette manière

pour défendre sa petite copine.
Pourtant, lorsqu'un jeune gar¬

çon, antillais celui-là, se mê¬

le de tout cela à son tour, dé¬
fendant son amie « mi-arabe »,

RACISME

A L'ÉCOLE

Une responsable d'établis¬
sement scolaire, qui s'imagine
devenue du fait de ses attribu¬

tions éducatives, justicière de
quartier, s'arroge à cette occa¬
sion le droit de convoquer des
parents pour dénoncer leur

capacité d'éducation.
Celle-ci, plutôt qu'apaiser les

frayeurs de mères dorloteuses
sème la zizanie et soutient leurs

initiatives lorsqu'elles portent

plainte contre les camarades de
leurs enfants qui, arabe, antil¬
lais ou « métèque » pour de déri¬
soires bagarres d'enfants dérou¬
lées en dehors de l'enceinte sco¬

laire, de délinquance seront

catalogués.
Cette directrice, accuse de

« faire du racisme à rebours »

les enfants qui subissent l'injure
raciale, se rebiffent et pren¬
nent part à des activités anti¬
racistes à l'extérieur de l'école.

il est étiqueté : « bagarreur de
sale réputation dans le quar¬
tier et que l'assistante sociale
connaît très bien 1 » C'est évi¬

dent, lui n'a aucune capacité
à être un amoureux I

Ne voyez-vous point, au tra¬
vers de ces faits, l'incohérence

transpirer ; au travers de ces

paroles, les jugements de va-

ser en tous sens, selon la cou¬

leur de la peau, selon l'origine
ethnique, selon la différence ?

Toujours la même directrice,
face à une mère française d'en¬
fant métisse franco-africaine,

qualifiée de « semeuse de ter¬

reur », qui ose avec verdeur

riposter contre cet acharnement
à sanctionner arbitrairement des

enfants : «Je n'ai pas dit mon
dernier mot, madame la direc¬
trice ; je n'ai pas dit mon der¬
nier mot... ». Ou ironise, se

démasquant : « Mais pourquoi

Editorial

TOUCHE pas à mon pote ! »... impossible aujour¬d'hui d'ignorer cette petite main épinglée au revers

des vestes ou des blousons. Le mouvement S.O.S.-

Racisme a bénéficié d'un soutien des médias rarement vu

pour une campagne contre le racisme. Trois cents mille bad¬

ges vendus, des milliers d'affiches collées, l'appui de vedettes
du spectacle et de la politique (y-a-t-il une différence ?) : S.O.S.-
Racisme a fait du chemin depuis le 1er décembre 1984, da¬
te de sa première apparition en marge de l'arrivée des moby¬
lettes de Convergence 84 à Paris.
Derrière une campagne somme toute très sympathique se

profilent hélàs ! des intérêts électoraux en vue des législatives
de 1986. A l'évidence, S.O.S.-Racisme tient le discours du
Parti socialiste, en se limitant à riposter symboliquement aux
actes de racisme affirmés et en brandissant le danger Le Pen.
Pas question d'«élargir » un peu son action, en s'en prenant,

par exemple, aux mesures anti-immigrés mises en place par
le gouvernement, aux rafles systématiques dans les quar¬

tiers à forte population immigrée, aux descentes de police
dans les foyers de travailleurs étrangers, aux « quotas » dé¬
crétés dans certaines municipalités (parfois communistes), etc.
Antiracisme humaniste, bonne conscience, slogans « jeunes »,

voilà la recette idéale pour remobiliser électoralement une

jeunesse peu politisée mais fondamentalement allergique aux

discours xénophobes et intolérants des Chirac, Le Pen et Co.
Sensibiliser les gens à I'antiracisme est plus que nécessaire.

Mais séparer le combat antiraciste de la lutte sociale est une

erreur dangereuse. S'il y a racisme, c'est qu'il y a crise, et
s'il y a crise, il faut réfléchir ici et maintenant à qui profite
le « crime ». Si généreux soient-ils, ce n'est pas avec des grands
sentiments que le racisme disparaîtra, mais bien avec une

révolution sociale qui balaiera l'intolérance pour faire place
à l'égalité dans la liberté et la fraternité. C'est là le but de

toujours des anarchistes !



4

social le monde libertaire

enbreLenbref..
• Le Comité de soutien aux réfugiés
basques nous communique
que le mardi 26 mars,

le G.A.L. a encore frappé
(déjà 12 morts et plusieurs blessés
ont été revendiqués

par cette organisation terroriste).
« Une fois de plus nous condamnons
ce lâche attentat.

Le G.A.L., groupe para-policier
dirigé de Madrid
n'est qu'un des instruments
des Etats espagnols et français (...).
« Une fois de plus, ils préfèrent
la répression à la recherche
d'une solution politique du problème
basque. Nous constatons également
que la France est devenue
non seulement terre d'extraditions,
mais aussi terre d'accueil

pour les commandos espagnols. »

• SAT-AM1KARO propose des stages
d'esperanto de niveaux 1 et 2

qui seront désormais organisés
tous les deux mois à Paris (9e arr.).
Ces stages visent à donner
une formation de base aux personnes

qui n'ont aucune notion de cette langue.
Niveau 1 : samedi 20

et dimanche 21 avril ;

niveau 2 : samedi 11

et dimanche 12 mai.

Vous recevrez un bulletin

d'inscription pour les stages,
en écrivant à SAT-AMIKARO,
67, avenue Gambetta, 75020 Paris.

• La revue de débat syndicaliste
Résister organise une réunion-débat
le samedi 20 avril 1985, de 16 h à 23 h,
à la salle Martin-Luther-King,
32, rue Olivier-Noyer, Paris 14e
(métro Pernéty ou Alésia).
Au programme :

« Un contrôle militant

sur la flexibilité est-ce possible ? »,

« Femmes salariées : super flexibles ? »,

« Que faire contre la précarité ? ».

Participation au frais : 25 F.

• Anarfac n° 1, cahier des étudiants
anarchistes vient de sortir.

11 est en vente

à la librairie du Monde libertaire :5 F.

• Le collectif Jussieu de la C.L.E.

(Coordination libertaire étudiante)
organise le 19 avril 1985 un meeting
sur la solidarité concrète

que les libertaires peuvent apporter
à la lutte du peuple kanak
pour son indépendance.
Venez en débattre dès 18 h,
faculté de Jussieu, salle 212, tour 46,
2e étage, couloir 46.0.
Contact : C.L.E. c/o La Réserve,
29, avenue de la République,
78200 Mantes-la-Jolie.

CONGRÈS DE LA F.N.S.E.A.

LA GRANDE MESSE DU CAPITALISME PAYSAN

Cj EST à Narbonne, du26 au 28 mars, que

s'est tenu le congrès
annuel de la F.N.S.E.A., qui
comme le C.N.P.F. dans l'indus¬

trie et le commerce, rassem¬

ble une majorité d'exploitants
agricoles, la plupart de struc¬
tures modestes, et les encadre

de façon élitiste et notable¬

ment, au profit d'une agricul¬
ture productiviste jouant à la
fois sur le libéralisme et sur

l'intervention de l'Etat, selon la
santé des productions et les
aléas conjoncturels.

En pays vigneron

Le siège du congrès a va¬

leur de symbole. En pleine
capitale du Midi viticole et ro¬

se, la F.N.S.E.A. savoure son

O.P.A. en cours de réalisation

(à l'efficacité variable selon

les départements) à l'intérieur
du syndicalisme de la vigne,
qui traditionnellement était uni¬

taire, spécialisé et plurisyn-
dical. Cette offensive a été très

facilitée par le gouvernement
socialiste qui n'a rien appor¬
té de nouveau aux vignerons,

malgré leurs votes de toujours
à gauche. Bref, il est facile
de moissonner parmi les « dé¬

çus du socialisme », à l'heure
où la viticulture se restructure

par la maintenance d'exploi¬
tations aux tailles grandissantes,
très mécanisées, par l'abandon

progressif des autres et par

l'arrachage.
Cette percée méditerranéenne

tend à masquer que, dans d'au¬
tres régions, la F.N.S.E.A. re¬

cule, notamment dans l'Ouest

laitier, qui voit certaines struc¬

tures cantonales ou départe¬
mentales accepter la reven¬

dication du quantum (quantité
limitée à prix garanti) propo¬

sée par les travailleurs paysans

depuis des années.

Rien de nouveau

Les discours fleuve — on se

croirait dans un congrès bol-
cho ! — ont encore tourné au¬

tour de l'unité des paysans,

aussi réaliste que de mettre
sur le même plan syndical un

artisan plombier et Marcel Das-
sault. Pour ces chantres du

capitalisme agricole, qui sont
libéraux sauf quand il s'agit de
toucher des subventions, l'uni¬

que question consiste à trou¬

ver des débouchés aux surplus
du productivisme (1), à l'expor¬
tation ou à l'industrie. Par exem¬

ple, on va transformer nos exé-

dents céréaliers en éthanol

pour les carburants automo¬

biles, tout en continuant à pil¬
ler céréales et protéines dans
le tiers monde.

Ceux qui espéraient enten¬

dre quelque chose de nova¬

teur dans le discours de Mi¬

chel Rocard (excepté son nou¬

veau sponsor Daniel Cohn Ben-

dit !) sont restés sur leur faim,

le ministre n'a plus ni promesses

NOUVELLES PROVOCATIONS

DE LA DIRECTION DE L U.A.P.

FORTE de son coup d'éclatau comité central d'entre¬

prise du 28 décembre 1984

(1) et de l'attitude « bienveil¬
lante » de la justice à son égard
(le juge des référés devant le¬

quel les organisations syndi¬
cales avaient porté plainte s'étant
déclaré « incompétent » !), Mme

Chassagne s'est permis de réci¬
diver en tapant plus fort en¬

core cette fois-ci.

C'est ainsi qu'après avoir
imposé une réunion des comi¬
tés d'établissements concernés

par les restructurations le 29
mars 1985 avec pour tout or¬

dre du jour : l'avis du comité
d'établissement sur les consé¬

quences de la réorganisation
des services, la direction a esti¬

mé notamment que les élus du
C.E. Jules-Lefebvre/Assurances
collectives étaient en mesure de

formuler un avis et qu'elle al¬
lait procéder aux réorgani¬
sations (2).

De fait, une « cellule sociale »

chargée d'étudier les cas per¬
sonnels (familiaux, médicaux,

etc.) des salariés ne souhaitant
ou ne pouvant pas suivre le
transfert des Assurances col¬

lectives (Paris) à La Défense est

mise en place dès le 2 avril.
Le même jour, une note de ser-

j vice diffusée au personnel an¬

nonce le déménagement de trois
services pour La Défense le...
3 avril (soit le lendemain) ! (3).
Bien entendu, la direction ne

s'est aucunement souciée des

salariés en congé pendant cette
période de vacances scolaires...

pas plus d'ailleurs que de la
clientèle qui n'a pas été aver¬
tie. Quant aux salariés qui,
pour des motifs sérieux, ne sont

pas en mesure d'accepter le trans¬

fert, leurs cas seront étudiés

ultérieurement... quand ils se¬

ront à La Défense I

Une assemblée générale du
personnel a donc été convo¬

quée en catastrophe l'après-
midi même, au cours de laquelle
les salariés ont décidé à la quasi-
unanimité de ne rien faire pour
aider le déménagement, et où
les élus C.G.T. ont proposé
d'empêcher physiquement l'enlè¬
vement des cartons (en restant

dans l'immeuble jusqu'au mardi
matin s'il le fallait).

Le lendemain, dès 7 heures,
ceux-ci ont a la désagréable
surprise de constater que les
équipes de déménageurs ont

été renforcées (plus de 40 per¬

sonnes), que la direction a fait

appel à trois huissiers et qu'une
note de service distribuée la

nuit sur chaque bureau incite

le personnel à ne pas faire obstruc¬
tion... sous peine de mesures

disciplinaires. De ce fait, les
élus C.G.T. n'ont rien pu tenter,
le rapport de force (physique)
étant loin d'être en leur fa¬

veur (4) et les salariés décou¬

ragés par les manœuvres de la
direction.

Ne doutons pas que celle-
ci a gagné ce jour-là une pre¬

mière bataille en disloquant
le seul établissement à s'oppo¬
ser à son projet. Ne doutons

pas non plus que les salariés
sauront réagir une nouvelle
fois à la provocation, et que

la rentrée réservera bien des

surprises à Mme Chassagne.

Liliane

(1) Voir ML. n° 969 du 4 avril 1983.

(2) Alors que les élus du C.E. n'avaient
pas suffisamment d'éléments pour for¬
muler un avis et avaient appelé le per¬
sonnel à se mettre en grève toute l'après-
midi pour réclamer ces informations.

(3) Les élus du C.E. l'apprendront
par le personnel ayant reçu la note
avant eux !

(4) Une dizaine de militants contre

une quarantaine de « gros bras » dont
certains se seraient fait un plaisir évident
à « casser du syndicaliste ». Ajoutons
qu'en cette période de congé, près de
50% du personnel est absent...

ni argent en caisse, et se con-

tente de plier devant la F.N.S.E.A.

quand celle-ci pousse un coup

de gueule.
La F.N.S.E.A. continue à

prétendre monopoliser la repré¬
sentativité paysanne, qu'elle
a dans presque toutes les struc¬

tures de cogestion ou de concer¬

tation, et Rocard leur a fait

un cadeau royal en confiant

l'intégralité des budgets du
développement agricole aux

Chambres d'agriculture, contrai¬
rement à ce qui était prévu

, lors de la rencontre des Etats

généraux du développement
agricole en 1982 (2).

Le développement sera techno¬

cratique, productiviste et gé¬
ré par les hobereaux. En l'ab¬

sence de contestation d'am¬

pleur, d'ici une dizaine d'an¬

nées, il deviendra presque impos¬
sible d'être agriculteur en de¬
hors des normes productivistes,
sinon à devenir jardinier dans
la garrigue, en survivant avec

une activité extérieure.

Mêlant habilement syndica¬
lisme clientéliste, individualisme

libéral-conservateur et corpo¬

ratisme, la F.N.S.E.A. conti¬

nue d'encadrer de façon dicta¬
toriale bon nombre d'agricul¬
teurs aux intérêts souvents

contraires. On peut voir cette

organisation qui n'a rien pu fai¬
re d'autre que, finalement,
s'opposer aux quotas laitiers
et qui, maintenant, les gère à
son profit.

C.E.E. en crise

et faillites aux Etats-Unis

Au cœur de l'agriculture
méridionale, il était impossible
pour Guillaume d'accepter l'élar¬
gissement de la C.E.E. à l'Es¬

pagne et au Portugal, ce qui
mettrait en péril les produc¬
teurs du Midi. Même si les en¬

jeux économiques et politi¬
ques dépassent de loin l'agri¬
culture, l'Europe du Nord (dont
les paysans français non méri¬
dionaux) est engorgée de lait,
de viande et de céréales (pre-
ductions dont l'Espagne ast
déficitaire) qui devraient logi¬
quement s'écouler au-delà des

Pyrénées. Ce rééquilibrant
capitaliste de l'Europe agri¬
cole, dont tous les paysans de
part et d'autre des rrontières
ne sortiront pas gagnants, se¬

rait possible si le principal four¬
nisseur de l'Espagne et du Por¬
tugal n'étaient pas les Etats-
Unis qui, bien entendu ne sont

pas prêts à lâcher ce marché.

Pendant ce temps, Outre-

Atlantique, après que la Mai¬
son blanche décida par rigueur

budgétaire d'arrêter de sou¬

tenir les cours des céréales

(qui permettait de dominer
les marchés mondiaux), c'est
un vent de panique qui souf¬
fle dans certains Etats amé¬

ricains. Chaque jour, 250 fer¬
miers font faillite, victimes des

taux d'intérêt élevés, de la va¬

leur de la terre et de la bais¬

se du revenu agricole. Cette
évolution de l'agriculture amé¬
ricaine risque de concerner

près d'un demi-million d'agri¬
culteurs et les secteurs agro¬

alimentaires et bancaires qui
en dépendent. Le colosse aux

pieds d'argiles ! Maintenant,
on subventionne la mise en fri¬

che aux Etats-Unis.

Ce contexte international

alarmant inquiète le monde

agricole et tempère les déli¬
res expansionnistes des ténors
de la F.N.S.E.A., mis au pied
du mur par la déroute du grand
frère et modèle. Ils se voient

contraints, eux aussi, à un cer¬

tain « recentrage » dans la

gestion de la crise en France
et dans la C.E.E.

Quant à parler de gestion
rationnelle de l'espace agri¬
cole, d'une production plus
économe et plus autonome.,
on ne discute pas du sexe des

anges dans les cénacles du

patronat paysan. On préfère
se lancer dans le gadget et le
look informatique. En cette

actualité charnière qui voit
le productivisme agricole en

crise structurelle, essayons de
combattre l'autorité syndicale
et professionnelle de la F.N.S.E.A.
les quelques fois où une voix
discordante peut se faire en¬

tendre et posons le débat à
l'ensemble des exploités.

Alain Crapaud

(1) Productivisme : schématiquement,
produire n'importe quoi, n'importe
comment pourvu que cela rentabi¬
lise les capitaux.
(2) A l'initiative d'Edith Cresson,

une consultation d'ampleur natio¬
nale proposait la diversification des
schémas de développement et insis¬
tait sur les projets à petite échelle.
(3) Cette évolution brutale aux Etats-

Unis, qui déborde maintenant sur le
Canada, aux conséquences multiples,
fera l'objet d'un prochain article dans
le « Monde libertaire ».
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A BEZIERS, LE PATRON DU F.N.

FAIT LA BOMBE !

LES policiers du S.R.P.J.de Montpellier ont décou¬
vert que celui qui a po¬

sé une bombe, le samedi 9 mars,

veille des élections cantonales,
à la Maison du Pied noir de

Béziers n'était autre que le pré¬
sident du Front national local,

Serge Lopez. Il fallait, a-t-il dit,
créer un sentiment d'insécu¬

rité avant les élections.

Le Midi-Libre du dimanche

10 nous a appris que samedi,
vers 2 heures, la Maison du

Pied noir, un bar, lieu de ren¬

contre des rapatriés d'Algé¬
rie, a été endommagé par une

explosion, bien sûr non reven¬

diquée. C'est la consternation
dans les milieux pieds noirs, sur¬
tout que, quelques heures avant,
s'était déroulée dans ce local

une réunion, où était présent
l'un des candidats du Front

national bitérrois, Yves Unter-

finer, qui est aussi l'ancien pré¬
sident de cette maison et ad¬

joint au maire de la ville.

« On ne pensait tout de mê¬
me pas que pareil violence puis¬
se se reproduire 23 ans après... »,
« Qui sont les fascistes, les terro¬

ristes qui commettent des atten¬

tats anti-pied noir ? », « Atten¬
tat à caractère raciste... » Voi¬

là quelques réactions de respon¬
sables de la Maison du Pied

noir. Comme il fallait s'y atten¬

dre, après les insinuations à

peine voilées du Midi-Libre,
comme quoi c'était Yves Unter-
finer qui était visé par la Bom¬
be, les électeurs pieds noirs de
la Devèze ont donné 26% de

leurs suffrages au candidat du
Front national.

Mais les fascistes ont peut-
être poussé le bouchon un peu
loin en doutant publiquement
de l'efficacité des services du

ministère de l'Intérieur.

Mardi 12 mars, au lever du

jour, la police cueillait P. Man-
suy et S. Lopez. Le premier
est chauffeur d'une société pré¬
sidée par L. Peyre, autre candi¬
dat du F.N. sur Béziers ; le

second n'étant que le président
du même F.N. pour le Bitérrois.

Mercredi 6 mars, S. Lopez
était aux côtés deJ.-M. Le Pen
à la tribune du meeting élec¬
toral qu'ils tenaient au Palais
des congrès de Béziers, alors que
dans la rue, 800 manifestants

étaient venus saluer Jean-Marie
à leur manière. Le même Lopez,

après la réunion-débat orga¬

nisée par le M.R.A.P. autour
de Françoise Gaspard, avait

, avec une sorte de gorille, suivi
cette dernière jusqu'à la sor¬

tie de Béziers, histoire de lui

faire des frayeurs. On l'a vu

aussi en photo sur le Midi-Li¬
bre, à côté de son ami Rou-

dier, président du G.A.B.I.
lors des assemblées de cette asso¬

ciation créée de toutes pièces

par la municipalité pour concur¬

rencer l'O.B.A.C. (groupement
d'association) jugé trop à gau¬
che (voir M.L. n°548). Fin
octobre 1984, un dragon musi¬
cal prêté à l'O.B.A.C. est dé¬
voré par les flammes, des cok-
tails sont lancés contre le siè¬

ge de cette association. Lopez

a-t-il aidé son ami Roudier à

éliminer ses concurrents ?

La réaction du responsable
régional du F.N., A. Jamet,
ne s'est pas faite attendre : « Nous
sommes contre ce genre d'ac¬
tion imbécile ». Bonjour la soli¬
darité, au Front national.

Quant au Midi-Libre, dans
son édition de jeudi 14, il tend
à démarquer le F.N. de S. Lo¬
pez. Pour ce journal, « S. Lopez,
qui a lancé le F.N. sur Béziers,
a montré qu'il n'était pas à sa

place à un poste de respon¬
sable dans le mouvement de Jean-
Marie Le Pen ». Le mouve¬

ment de J.-M. Le Pen serait-
il un mouvement responsable ?
Pour notre part, nous nous

réjouissons de ce genre d'actes
imbéciles, qui ne peuvent que

porter atteinte à la légitimité
politique de Le Pen. Quant
au discours du Front national

sur l'insécurité, on se marre 1

Pourtant dans cette affaire, une

question vient immédiatement à

l'esprit. Pourquoi le président
du F.N. fait-il lui-même les sa¬

les besognes ? Est-il vraiment un
fanatique ou tout cela cache-
t-il autre chose ?

Gr. de Béziers

Au deuxième tour des cantonales,

dans le 3 e canton de Béziers, L. Pey¬
re est resté en lice pour le F.N., fa¬
ce au P. S. et au R.P.R. Malgré les
événements de la semaine, sur 10 000

suffrages exprimés, il en a reçu plus
de 1 200 ! (au premier tour, pour le
même nombre de votant, il avait obte¬

nu 1 700 voix). Il faut dire que la gau¬

che craignant que les électeurs de Pey¬
re ne se reportent sur le R.P.R., a pré¬

féré ne pas utiliser l'affaire de la Mai¬
son du Pied noir.

PROTESTATION

PICTURALE

PARTI de Tahiti, le peintre Jad a exposé successivementen Nouvelle-Zélande, en Australie, au Japon, au Cana¬
da, aux Etats-Unis et un peu partout en Europe. Com¬

me il termine sa tournée mondiale par la France, le collec¬
tif Paix et le groupe d'Agen de la Fédération anarchiste déci¬
dèrent de l'inviter et de coorganiser du 16 au 25 mars une

semaine d'expositions, de projections et de débats dans tout
le Lot-et-Garonne afin de sensibiliser la population et d'affir¬
mer notre opposition aux essais nucléaires et au colonialisme
en Polynésie et ailleurs.

Le coup d'envoi de cette campagne fut donnée le samedi
16 mars par une quarantaine de personnes qui, outre slo¬
gans et banderoles, sillonèrent les artères d'Agen en portant
les immenses toiles contestataires de Jad qui à elles seules
sont une véritable dénonciation de la bêtise et de la folie hu¬

maine.

Largement couverte par les médias locaux, cette campa¬

gne fut loin, régionalement, de passer inaperçue et mériterait
d'être prochainement poursuivie en d'autres points de l'hexa¬
gone.

Pascal

Gr. d'Agen

J

« LE PEN, MEDECIN
FILS DE PÉTAIN »

UN peu d'histoire... En1934, Jean Médecin
élu à la mairie de Nice

depuis six années se risque à
tenir un meeting « pour une

France propre », protégé par

les services d'ordre des Croix

de feu, des Jeunesses patrio¬
tes et des Camelots du roi !

Deux ans après, le sénateur-
maire avoue sa franche sym¬

pathie avec le xénophobe Jac¬

ques Doriot. Maintenu par

la maréchal Pétain, Jean Méde¬

cin fut destitué par l'occupant
en juillet 1943 et ne put se pré¬

senter aux municipales de 1945
à cause de son passé réaction¬
naire.

Malgré cette tache brune,
Jean Médecin redevint l'admi¬

nistrateur de la cité jusqu'en
1965, date où son fils reprit
le flambeau tout en gardant
une place privilégiée à l'extrême
droite française. En effet, l'ac¬
tuel gérant de Nice flirta rapi¬
dement avec l'O.A.S., le G.U.D.

Groupe Union-Défense) et le
Parti des forces nouvelles. Le

10 mars 1971, les militants d'Or¬
dre nouveau peuvent parader

dans les artères principales de
Nice sous la protection d'une
véritable armée de C.R.S. En

septembre de la même année,
le député-maire salue chaleu¬
reusement l'action de la C.F.T.

(Confédération française du
travail) qui tient son congrès
à Nice.

Une actualité

brûlante

En 1984, le groupuscule fas¬
ciste de J.-M. Le Pen avait

obtenu plus de 23% des suf¬

frages exprimés lors des élec¬
tions européennes, ce qui lui
avait permis de tenir meetings
sur réunions publiques payantes.
Lors de la dernière foire élec¬

torale, le président du con¬

seil général, Jacques Médecin,

affilié au R.P.R., a réussi à
établir un accord dès le pre¬

mier tour des cantonales avec

huit candidats racistes sur on¬

ze cantons renouvelables.

Face à ce travail main dans

la main entre la droite républi¬
caine et les sbires nationalistes,
on a pu remarquer que le mili¬

tant de base avait aussi déci¬

dé de mettre en principe les

slogans patriotiques du tortion¬
naire. Le jeudi 21 mars, trois
hommes se balladent dans la

ville frontalière de Menton après
avoir discuté aimablement avec

une de leur amie ; surgissent
alors deux individus juchés sur

une moto qui tirent à sept re¬

prises des balles de 22 L.R.
Un Marocain s'écroule mortel¬

lement blessé, son ami algé¬
rien s'en tire miraculeusement

tandis que le troisième larron
est grièvement blessé aux jam¬
bes.

Intercepté plus de 4 heures

après ce crime, les deux moto¬

cyclistes âgés de moins de
30 ans revendiquent l'assas-
siant avec des thèmes racistes.

D'ailleurs, un des meurtriers
est sympathisant du Front natio¬
nal. Face à cet acte terroriste,
la région est restée bien silen¬
cieuse si ce n'est une mani¬

festation appelée par le M.R.A.P.
mardi 26 au soir. Face à cette

escalade fasciste dirigée par

l'ensemble de la classe politi¬
que se réclamant de la démo¬

cratie, les militants libertaires
et antiautoritaires se doivent

d'apparaître afin de dénoncer
la déclaration de haine énon¬

cée par les soupirants à la dic¬
tature.

Mais en restant serein, il ne

faudra cependant pas demeu¬
rer passifs ou se contenter de

traîner ses godasses dans des

cortèges où les révolutionnaires

que nous sommes cotoient les
fusilleurs d'hier. Il est main¬

tenant inutile de crier que le
fascisme ne passera pas. Histo¬

riquement implanté dans notre

région, il abat aujourd'hui ses

premiers adversaires. Demain,
notre tour pourrait arriver si
nous ne combattons pas féro¬
cement ces militants de la

peste brune.

Roger
Gr. de Nice

RÉPRESSION
ORDINAIRE

NICE, la « baie des Pé-tains », peut-être un

nouveau surnom pour

ce repère de fascistes. Deux
étudiantes (1) viennent d'en

faire les frais : 1 200 F d'amen¬

de chacune, pour avoir « légè¬
rement dégradé des édifices

publics » (art. R.38 du code

pénal).
Elles avaient, pendant la

manif anti-Le Pen, bombé

sur le palais de justice et la
mairie : « Le Pen, Médecin :

fils de Pétain ». Dès la dis¬

persion, des commissaires se
sont chargés de leurs arres¬
tations dans une routine tou¬

jours aussi cruelle : 15 heu¬
res de garde à vue, des insul¬
tes, de la propagande fas¬
ciste et une inculpation pour

« dégradation de bien public »

(art. 257) passible de six
mois de prison.

Dans une querelle d'arti¬
cles, les avocats ont réussir

à conclure qu'il fallait de tel¬
les personnes pour s'oppo¬
ser à la montée de Le Pen.

A.F.

Gr. de Nice

(1) Milles Dupuy et Poluck ont
été jugées (v 20 murs ] VA' 5



LUTTE CONTRE L'INSPECTION

OÙ EN SOMMES-NOUS ?

CHEVÈNEMENT persisteet signe. Après l'« élitisme

républicain », l'instruc¬
tion civique et la mise au pa¬

nier des différents rapports éla¬
borés sous le ministre Savary
(notamment la Consultation ré¬

flexion 1er degré), notre minis¬
tre vient de réinstaller l'inspec¬
tion sur son piédestal, si tant
est qu'elle en soit, un jour,
descendue. Dans une récente

déclaration aux inspecteurs

généraux de l'Education natio¬
nale, Jean-Pierre a tenu a réaf¬

firmer la grandeur et l'utilité de
la mission des inspecteurs au¬

près du corps enseignant.

Citons là les passages les
plus éloquents de cette brillante
intervention : « Si l'on peut cri¬

tiquer l'inspection (...), on ne

peut pas critiquer le principe
de l'inspection » ; « Le contrôle

appliqué à des personnels ensei¬

gnants ne saurait se limiter
aux aspects purement admi¬
nistratifs de leurs fonctions.

Ce serait leur faire une inju¬
re » (!). « J'attache une très

grande importance à la nota¬

tion des enseignants. J'ai d'ail¬
leurs réintroduit la note péda¬

gogique dans le barème des
mutations. Cela signifie que

vous multipliez les visites dans
les établissements. Je vous en¬

gage à être davantage pré¬
sents auprès des professeurs. »

Les années précédant mai
1981 avaient vu quelques ensei¬

gnants s'affronter à ce corps

des inspecteurs. Nombre d'en¬
tre eux y avait laissé des plu¬
mes, immédiatement traduits

devant les commissions disci¬

plinaires. Depuis mai 1981, un

mouvement de lutte contre

l'inspection avait vu le jour, im¬

pulsé essentiellement par le
S.G.E.N.-C.F.D.T, et par des
militants de l'Ecole émancipée.

Ce mouvement avait rapide¬
ment touché plusieurs milliers

d'enseignants qui s'étaient dé¬
clarés en « grève de l'inspec¬
tion » et avaient refusé toute

visite d'un inspecteur dans leur
classe.

Le mouvement ne fit pas,

hélas I, boule de neige, loin
s'en faut. A cela plusieurs rai¬
sons : l'élément moteur de ce

mouvement était le S.G.E.N.,

syndicat minoritaire (15 à 20%
du personnel), ou plutôt des
syndicats départementaux du
S.G.E.N. ; la direction natio¬
nale ne suivant le mot d'ordre

de refus que du bout des lè¬
vres, et ne créant pas la dyna¬
mique nécessaire pour que le
mouvement prenne de l'ampleur.

Ensuite, l'obstruction to-'
taie des syndicats de la F.E.N.

qui se refusèrent à toute remi¬
se en cause de l'inspection
(rappelons pour mémoire que,

parmi les 49 syndicats natio¬

naux de la F.E.N., il existe un

syndicat des inspecteurs). Et

puis surtout la réaction infan¬
tile de l'enseignant moyen de¬
vant son « patron », repro¬

duisant avec son inspecteur le
schéma de soumission à la

hiérarchie qu'il inculque lui-
même aux têtes blondes assi¬

ses en face de lui.

Bref, le mouvement s'essouf¬
fla assez rapidement, d'au¬
tant plus que Savary n'enga¬
gea aucune évolution sur le

sujet, refusant même de tou¬
cher à la notation pédagogique
inclue dans le mouvement des

personnel du 1er degré.

La lutte contre l'inspection
se situait d'abord dans un ca¬

dre de lutte anthiérarchique,
mais aussi dans un mouvement

plus large de remise en cause

du fonctionnement de l'insti¬

tution scolaire. L'innovation

pédagogique dont beaucoup se

sont gargarisée depuis 1981 doit
venir de la recherche, de la
confrontation des différents

acteurs du système éduca¬

tif, non de l'imposition de cer¬

taines méthodes par des gens

qui n'ont pas fait classe de¬

puis des années. L'inspection
a toujours été un frein aux

transformations de l'inspec¬
tion scolaire. Elle a toujours
contribué à culpabiliser et à
infantiliser l'enseignant. Com¬

ment proposer aux enseignants
une transformation de leurs

rapports avec les élèves quand,
par ailleurs, on continue à main¬
tenir chez eux les réflexes de

soumission à la hiérarchie par

l'inspection et la notation ?

L'inspection était un des ver¬

rous essentiels à faire sauter

pour s'engager dans la voie de
la transformation de l'école.

Reconnaissons aussi que les
contestataires de l'inspection
ont toujours été un peu légers
quant aux propositions pour

une nouvelle évaluation du tra¬

vail qui aurait remplacé l'ins¬
pection individuelle. Une cho¬
se est certaine : nombre de ceux

qui s'étaient engagés, depuis
4 ans, dans ce mouvement

antihiérarchique, baissent au¬

jourd'hui les bras et accep¬

tent à nouveau d'être inspecté.
Nombre de syndicats dépar¬
tementaux du S.G.E.N.-C.F.D.T.

ont levé leur mot d'ordre ou

s'apprêtent à le faire.
Chevènement vient certai¬

nement de donner le coup de

grâce ; la machine adminis¬
trative et l'apathie générale
du corps enseignant ont eu

raison d'un mouvement riche

de remises en cause, en pro¬

fondeur, de l'institution. L'heu¬

re est à la restauration des bon¬

nes vieilles valeurs républicaines,
Louis XVIII s'est installé rue

de Grenelle. Le pire est qu'il
a apparemment beaucoup d'ému-
les dans la machine dont il a

la charge.

Patrick

Gr. d'Angers

LE S.N.E.S.

A L'HEURE DE BESANÇON

ENVIRON 450 délégués se sont retrouvés du 18au 22 mars à Besançon pour participer aux tra¬
vaux du congrès national du Syndicat national

des enseignants du second degré (S.N.E.S.). Dans son
discours consacré au complément du rapport d'acti¬
vité, la secrétaire générale du S.N.E.S., Monique Vuail-
lat, plaçait l'ouverture du congrès sous le signe du suc¬
cès et de la victoire à la suite de l'annonce faite par
le ministre quelques jours auparavant d'offrir 3 000
postes supplémentaires aux concours C.A.P.E.S., agré¬
gation, C.A.P.E.T.. Voilà qui était de bonne augu¬
re pour la direction nationale du syndicat, déjà for¬
te des résultats du vote sur le rapport d'activité des
deux années consécutives : 65% des votants l'ont ap¬

prouvé. Il convient de relativiser immédiatement ce

pourcentage en précisant qu'il n'y a environ que 60%
des syndiqués qui ont participé au vote. Et l'on vient
nous dire avec fierté qu'au S.N.E.S. la crise du syndi¬
calisme, on connaît pas...

Examinons quelques thèmes qui ont fait l'objet de
débats dans ce congrès et qui déterminent l'orienta¬
tion du syndicat dans les années à venir.

La décentralisation

La direction nationale du S.N.E.S. émet des réser¬

ves sur la loi votée en 1982 et y voit, à juste titre, de
nombreux dangers : émergences de nouvelles tutelles,
renforcement du poids des notables et du patronat lo¬
caux, atteinte à la liberté pédagogique des enseignants,
adaptation de la formation des jeunes aux besoins des
entreprises. Néanmoins, son mot d'ordre est « Investir
la décentralisation », s'en emparer pour la démocra¬
tiser... Il s'agit ni plus ni moins de placer le syndicat
dans une logique gestionnaire et de l'intégrer à l'ap¬
pareil d'Etat. De beaux jours pour la bureaucratie syn¬
dicale et un triste avenir pour ceux qui revendiquent
un syndicalisme de lutte.

La titularisation des auxiliaires

Un fait marquant et qui mérite qu'on s'y attarde :

le S.N.E.S. ne réclame plus la titularisation de tous
les auxiliaires ! Distinction est faite entre ceux recru¬

tés avant la loi Le Pors de 1983 pour lesquels le syndi¬
cat demande la titularisation et ceux recrutés après ;

pour ces derniers, le « congrès exige que soient mises
en place des mesures spécifiques permettant à tous par

des moyens diversifiés d'accéder rapidement à un corps
de titulaires » (extrait de la motion adoptée à Besan¬
çon). En clair, ces derniers auxiliaires doivent faire
leurs preuves et n'accéderont à un corps de titulaires
qu'en passant les concours de recrutement.

Ce débat est loin d'être anecdotique, il soulève un
réel problème de fond sur l'action syndicale et l'atti¬
tude face au gouvernement ; en effet, on peut affir¬
mer sans crainte de se tromper que la direction natio¬
nale du S.N.E.S. a troqué les 3 000 postes supplémen¬
taires aux concours contre la promesse faite au gouver¬
nement que serait abandonnée la revendication de titu¬
larisation de tous les auxiliaires. Ces fameux 3 000 pos¬
tes que Monique Vuaillat a présentés comme la consé¬

quence de l'action du S.N.E.S. (en particulier la der¬
nière grève du 5 février) permettaient à la direction
de ce dernier de tenir son congrès sur fond de victoire
et calmeront peut-être des enseignants légitimement
inquiets sur les conditions de rentrées. « Ne faisons pas
la fine bouche : nous avons contribué à faire que la
rentrée se fasse dans de moins mauvaises conditions »,

déclarait Monique Vuaillat à l'ouverture du congrès.
C'est la même qui ajoute ensuite : «Je voudrais dire
simplement que nous recueillons les fruits d'une démar¬
che syndicale indépendante qui n'hésite pas à dire haut
et fort ce qui ne va pas. » Cela ne s'appelle-t-il pas la
langue de bois ?

Les libertés et l'internationalisme

Là encore, une innovation : les débats étaient struc¬

turés selon un découpage en thèmes et, curieusement,
dans ce saucissonnage, il n'y avait pas de place spéci¬
fique réservée aux problèmes des libertés et à l'inter¬
nationalisme. Il s'agit évidemment d'une méthode peu
subtile permettant d'éviter des débats qui mettraient
le secrétariat général en difficulté ; le 22 mars au ma¬

tin, il restait 3 heures pour débattre des libertés, des
problèmes internationaux et de l'action que doit me¬
ner le S.N.E.S. pendant les deux ans à venir... C'est
ainsi qu'une motion votée au congrès de Montpellier
demandant que le congrès « reprenne à son compte
la demande de reconnaissance du droit de vote aux

élections municipales pour les travailleurs immigrés
après cinq ans de présence sur le territoire français »

fut reportée pour être soumise à la commission admi¬
nistrative nationale, alors que depuis près d'un an cette
même commission ne pouvait prendre position faute

de décision du congrès... Décidemment rien n'arrête
le rouleau compresseur de l'appareil.

L'action syndicale

Le texte du rapporteur propose deux pôles princi¬
paux d'actions :
• un appel à la F.E.N. pour « organiser au 3e trimes¬
tre une action d'ampleur nationale » ;
• à l'occasion de la semaine de l'éducation et du pas¬

sage du train-forum à l'initiative du ministère de l'Edu¬
cation nationale, le congrès appelle les sections syndi¬
cales à « réaliser un matériel simple et percutant en

direction de l'opinion ».

Alors que les conditions de rentrée sont inaccep¬
tables (augmentation du nombre d'élèves dans les clas¬
ses de collèges, fermetures de classes, suppression de
certains enseignements jugés non rentables, etc.), la
motion adoptée au congrès de Besançon ne fait pas
l'ombre d'une allusion à une grève et centre toute l'ac¬
tion du syndicat dans une campagne en direction de
l'opinion publique. Cette attitude n'est pas nouvelle,
l'an dernier, le S.N.E.S. avait acheté une page de pu¬
blicité dans le journal Le Monde avec l'argent du fonds
national et on a vu certaines sections syndicales acadé¬
miques reproduire cet exemple dans des journaux lo¬
caux. On parle même de se payer des clips vidéo à
la télé...

En tant que travailleurs de l'éducation, nous, liber¬
taires, devons nous battre :

• contre les circulaires de rentrée en appelant dès main¬
tenant à organiser le refus de la rentrée ;
•
pour une création massive de postes permettant d'at¬

teindre le maximum de 24 élèves par classe ;
•
pour la titularisation de tous les personnels, l'amé¬

lioration et l'unification des statuts dans la perspec¬
tive d'un corps unique d'enseignants ;
•
pour l'abaissement du temps de travail dans la pers¬

pective d'un service unique.
Rappelons que la mobilisation des travailleurs de

l'éducation s'inscrit dans la lutte de l'ensemble des travail¬

leurs contre les mesures gouvernementales, contre le
chômage et les licenciements, contre la politique me¬
née en matière d'immigration et sur les questions des
libertés (extraditions, répression contre les antimilita¬
ristes), contre la politique néocoloniale et le dévelop¬
pement de la course aux armements.

Nelly Clément
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SOCIALISME

ET AUTOGESTION

IL y a maintenant quelques années,le parti communiste révolutionnaire
(marxiste-léniniste) organisa pendant

tout un week-end de longs débats sur

« autogestion ou dictature du proléta¬
riat ». Les initiateurs de cette rencontre

^posaient justement le problème : il s'agit
bien de l'une ou de l'autre.

Depuis les premiers groupes socia¬
listes, depuis que des hommes et des
femmes réfléchissent à l'émancipation
du travail, cette alternative a divisé le

mouvement ouvrier en deux camps. Ce
choix de la stratégie a décidé des actes
concrets : soit l'activité et l'organisation
se structuraient pour la dictature, soit
elles se développaient afin de préparer
la gestion.

trait à la tête du gouvernement ? Il y a
environ quarante millions d'Allemands,
imagine-t-on ces quarante millions mem¬
bres du gouvernement ? Le peuple entier
gouvernera et il n'y aura plus de gouver¬

nés. Mais alors il n'y aura pas de gouver¬
nement... » (3).

Que signifie exactement émancipa¬
tion du travail ? Sur quels aspects de
sa vie le travailleur peut-il exercer réel¬
lement son pouvoir de décision ? Sur
son environnement immédiat, son tra¬

vail, son logement, ses moyens de consom¬

mation ; il doit gérer son iieu de travail
et sa production, participer à la vie et

l'aménagement de son quartier et de ses

moyens de transport. L'émancipation
devient effective lorsqu'elle s'exerce là

Sur la dictature

du prolétariat

On sait que l'école marxiste prétend

que la « lutte des classes mène néces¬
sairement à la dictature du prolétariat ».

On sait également que la forme de cette
dictature a varié tout au long de l'œu¬
vre de Marx. D'abord analogue à la dic¬
tature de la plèbe de Blanqui, sorte de
comité de salut public socialiste (1) im¬

posant son pouvoir de Paris grâce à des
détachements ouvriers ; puis parlemen¬
taire et électoraliste pour enfin se con¬

clure par la proclamation que « la dic¬
tature du prolétariat, c'est la Commune
de Paris » (2). Observons que chacune
de ces versions a donné naissance à des

courants politiques différents, les social-
démocrates, les léninistes et le petit grou¬

pe des communistes de conseils. Ajou¬
tons également que les plus conséquents
des marxistes ont toujours fait référence
à la Commune lorsqu'ils étaient dans

l'opposition et appliqué la dictature dans
son acceptation la plus pure lorsqu'ils
arrivaient au pouvoir.

Quelques militants ont tenté d'amoin¬
drir la divergence entre le camp dicta¬
torial et le camp libertaire. Il faudrait li¬
re dictature du prolétariat, prétendent-

ils, comme opposition dialectique à dicta¬
ture de la bourgeoisie, la première étant
libertaire par essence ; des expressions

telles que dictature antiautoritaire du
prolétariat ont même été avancées. Ce
ne sont là, nous semble-t-il, que des

jeux de l'esprit. Précisément parce que
ne sont pas abordées les questions de
la propriété et de la gestion. « Que signi¬
fie, interroge Bakounine, le prolétariat
élevé au rang de classe dominante ? Se¬
rait-ce le prolétariat entier qui se met-.

où les travailleurs sont opprimés — et

exploités. La boutade de Bakounine ré¬
sume tout le problème, « les quarante
millions seront-ils membres du gouver¬

nement ? » Nous connaissons aujour¬
d'hui la réponse. La domination idéo¬

logique du marxisme sur le mouvement
ouvrier a confirmé les mises en garde
de Bakounine, l'Etat populaire n'est pas
en voie de disparition et, sur un quart

de la planète, la dictature de la nouvelle
classe s'exerce sur les travailleurs. « Pour

le prolétariat un régime de caserne, où
la masse uniformisée des travailleurs et
des travailleuses s'éveillerait, s'endormi¬

rait, trawillerait et vivrait au tambour ;

pour les habiles et les savants un privi¬
lège de gouvernement ! » (4) Aujourd'hui,
nous savons également qu'il ne s'agit
pas d'un choix théorique, de deux che¬
mins, qui pourraient quelque part conver¬

ger. Seule demeure ouverte la voie qui
mène à la gestion exercée directement
par les travailleurs.

Socialisme et

autogestion

Proudhon rémarquait qu'une des carac¬

téristiques de la condition salariée ré¬
sidait dans la volonté que les individus

qui la subissaient voulaient s'en extraire,

quelque fois seul, en devenant artisan
ou patron, souvent par un transfert sur
leurs enfants, enfin, parfois, collecti¬

vement, en tant que classe.

L'idée d'autogestion telle qu'elle existe

aujourd'hui est sans doute la forme mo¬

derne de cette aspiration collective. Elle

représente pourtant dans son contenu
une relative régression. Trop souvent,

ceux qui s'en réfèrent ne l'appliquent

qu'à l'entreprise et vont chercher leurs

références en Yougoslavie et dans les
coopératives agricoles algériennes.
Pour être effective, et durer, la ges¬

tion de la société par les travailleurs
et plus généralement par tous les habi¬
tants doit couvrir la totalité de l'acti¬

vité humaine. Elle doit aborder les ques¬

tions de la propriété des instruments
de production, de la consommation,
des échanges, de l'internationalisation
des relations de matières premières et

de produits finis. Dans ce domaine, l'expé¬
rience et les débats du mouvement anar¬

chiste sont d'une richesse incomparable.
Dès son origine, le courant libertaire
a réfléchi sur des formes de propriété
ou de possession qui ne soient ni pri¬
vées ni étatiques : « Lorsque, le jour de
la révolution, les ouvriers typographes de
la ville de Rome auront pris possession
de toutes les imprimeries de cette cité,
ils devront immédiatement se réunir en

assemblée générale, pour y déclarer que

l'ensemble des imprimeries de Rome cons¬
titue la propriété commune de tous les
typographes romains. Puis dès que la cho¬
se sera possible... se solidariser avec les
typographes des autres villes d'Italie ; le
résultat de ce pacte de solidarité sera la
constitution de tous les établissements

typographiques d'Italie comme propriété
collective de la fédération des typogra¬

phes italiens » (5). Nous ne pouvons
abuser des longues citations mais fu¬
rent aussi examinées les questions de
la monnaie de consommation et de la

distribution des biens en abondance, de

la propriété communale des habitations,
des flux de produits organisés par des
services de statistiques décentralisés.
Les idées-forces de la réalisation de l'auto¬

gestion sont propriété collective et soli¬
daire, organisation fédéraliste des déci¬
sions économiques — de l'atelier à la
branche industrielle —, abolition du marché.

Il ne s'agit pas d'utopie généreuse.
Des tentatives furent réalisées, pendant
la révolution russe en Ukraine, pendant
la révolution espagnole ; elles n'ont pas
échoué pour des raisons internes de
disfonctionnement mais parce qu'elles
furent brisées, par la force militaire de
la réaction, et parfois la réaction se mas¬

que des couleurs du socialisme.

Tous ceux qui ont connu le mouve¬

ment ouvrier d'Espagne d'avant 1936
ont remarqué combien ces questions
de gestion étaient examinées et étudiées.
L'exceptionnelle résistance au fascisme
ne peut être comprise que par cette pré¬
paration, qui a permis le maintien de

l'activité économique en pleine guerre ci¬
vile, quasiment sans aide extérieure.

De l'anarchisme et

de la modernité

Il peut paraître audacieux de préten¬
dre à l'âge de ''informatique et des satel¬
lites de communication que des prin¬

cipes économiques et sociaux élaborées
à la fin du XIXe siècle par des ouvriers
et des intellectuels révolutionnaires puis¬
sent avoir encore quelque valeur.
Pourtant lorsqu'on examine d'un œil

clair nos sociétés, lorsqu'on écoute avec

discernement les discours politiques,
on constate la permanence des mêmes

principes ; lorsqu'on examine les évé¬
nements des dernières deux cents an¬

nées, on remarque le retour des mêmes
faits sociaux. Les hommes du programme

commun de la gauche ressemblent aux

républicains de 1848, qui se disaient pour
certains socialistes, et le discours de

Jacques Chirac, si on le réduit à l'essen¬
tiel, s'apparente à ceux de le Chapelier
ou de Vergnaud. Dans la société du sa¬

lariat, les mêmes propositions politiques
sont permanentes parce qu'elles sont is¬
sues de la structure de la société elle-

même et représentent des intérêts de
classe.

Les propositions qui émanent des ou¬

vriers et intellectuels révolutionnaires

que nous citions il y a un instant for¬
mulent les intérêts de la classe salariée,

exposent les moyens — les seuls moyens —

pour sortir de la société de classes. L'essen¬
tiel est toujours actuel.
L'autogestion généralisée ou le com¬

munisme libre, ou l'anarchie, pour se

réaliser doit pénétrer comme possibi¬
lité effective dans la conscience des hom¬

mes et des femmes de ce temps ; la

possibilité de sa réalisation sera la résul¬
tante du nombre, de la conscience et

de la volonté. Les conditions mûrissent

dans le monde entier, autant en Afrique
du Sud qu'en Amérique latine ou dans
l'empire soviétique. Son application per¬
mettra pet-être que les futurs mouve¬

ments de révolte ne soient pas que de

sanglantes jacqueries.

Julien Maillet

(1) Michel Collinet, « La Tragédie du marxisme ».

(2) Frederick Engels, préface à « La Guerre ci¬
vile en France ».

(3) Michel Bakounine, « Etatisme et Anarchie ».

(4) Michel Bakounine, « Préambule pour la se¬

conde livraison de l'Empire knouto-germanique ».

(5) James Guillaume, « Idées sur l'organisation
sociale ».
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NICARAGUA

OÙ EN EST LA RÉFORME AGRAIRE ?

PAYS essentiellement agri¬cole, le Nicaragua a la
moitié de sa population

qui vit à la campagne. La paysan¬
nerie a été la principale for¬
ce révolutionnaire lors de l'insur¬

rection qui aboutit à la prise
de pouvoir par les sandinistes
en juillet 1979.

La répartition
des terres

Avant le renversement de

Somoza, 2 000 latifundistes

accaparaient la moitié des terres

cultivées : près de 4 millions
de « manzanas » (1), partagés
en domaines de plus de 500
« manzanas ». Aujourd'hui,
cette catégorie de propriétés
représente encore 12% des ter¬

res. A l'opposé, il ne revenait
que 4% de la terre aux métayers-
fermiers et mini-latifundistes.

Des dizaines de milliers d'entre

eux étaient alors contraints de

quitter leurs terres pour aller
travailler dans les grandes plan¬
tations. Cette inégalité extrême
révèle la réalité de classes du

somozisme : l'exploitation impo¬
sée par l'oligarchie, la misère
de la paysannerie pauvre et
des travailleurs de la campagne.

Actuellement, près de 20%
de la terre cultivée sont consti¬

tués par la propriété étatique
dite « Aire de propriété du peu¬

ple » (A.P.P.). La moyenne

propriété, c'est-à-dire de plus
de 200 hectares, conserve 30%
des terres : la même propor¬
tion qu'avant 1979. Le mouve¬

ment coopératif, quant à lui,
représente 18% des terres.

Une réforme

hésitante

La réalité socio-économique
du pays est celle d'un pays dont
la fonction dans la division inter¬

nationale du travail est de four¬

nir sur le marché des matières

premières. Le développement
industriel est quasiment inexis¬
tant. En 1979, les sandinistes

héritèrent d'une dette extérieure

de plus de 1,6 milliards de dol¬

lars, soit trois fois le montant

des exportations de l'époque.
Ces dernières sont constituées

pour les 3/4 de ventes de co¬

ton, sucre, viande et tabac, pro¬
duits dans les grandes haciendas.
L'héritage du somozisme était
un contexte de crise, de destruc¬

tions matérielles, de fuites de

capitaux et de chute de l'acti¬
vité économique (le coton non

semé en 1979-1980 représen¬
tait plus de deux milliards de
perte qui s'ajoutent à la dette

extérieure).

Devant rembourser la dette

pour faire appel à de nouveaux

emprunts, le gouvernement

donna la priorité aux cultures
d'exportation et refusa de mor¬

celer les grands domaines au

profit de la paysannerie. Ils

craignaient, en effet, voir les

paysans choisir des productions
vivrières. Les terres de Somoza

furent nationalisées et trans¬

formées en fermes d'Etat, tan¬

dis que la bourgeoisie agraire
non somoziste put conserver

intégralement ses domaines.

Après l'embargo de 1981,
décrété par le président Rea¬

gan sur les livraisons de céréa¬
les à destination du Nicaragua,
les sandinistes mirent en place
un « Plan alimentaire natio¬

nal » pour parvenir le plus rapi¬
dement possible à l'autosuf-
fisance alimentaire. Des cré¬

dits furent accordés aux paysans

pour les cultures vivrières (maïs
et haricots). Une loi de réfor¬
me agraire fut promulguée le
21 août 1981. Elle garantit la
propriété de la terre, sans limi¬
tation de superficie « à tous
ceux qui la travaillent effica¬
cement » 1 La junte ne vou¬
lait pas rompre son alliance
avec la bourgeoisie agraire. Seu¬
les sont visées les terres sous-

exploitées et les domaines appar¬
tenant à des propriétaires absen-
téistes. Les distributions de ter¬

res commencèrent lentement,
aux dépens surtout de quelques
exploitations d'élevage exten-
sif et de fermes d'Etat, dont
la gestion s'était avérée plus dif¬
ficile que prévu (difficultés de

gestion, stagnation de la pro¬

duction...). Les terres furent

presque toujours attribuées col¬
lectivement à des Coopératives
agricoles sandinistes (C.A.S.),
tandis que des Coopératives
de crédit et de services (C.C.S.)
furent mises en place pour les
besoins de la petite paysannerie
parcellaire (2). Le syndicat des
petits et moyens producteurs
(U.N.A.G.) n'a jamais cessé de
faire pression pour accélérer
la réforme agraire. Le gouver¬

nement réagit alors en 1984 en

multipliant les distributions,
cette fois individuellement pour

la majeure partie des cas.

Les coopératives

L'option coopérativiste, con¬

forme à la tradition historique
du sandinisme s'accompagne
d'une renonciation à une lo¬

gique purement étatique. Son

développement s'appuie sur un

mouvement paysan à travers

l'U.N.A.G. Les terres ne sont

affectées qu'à des groupes orga¬

nisés sous réserve d'indivisibi¬

lité. Les coopératives sont insé¬
rées dans un vaste système de

cogestion avec les réseaux de
commercialisation et de divers

dispositifs d'appui technique.

Les coopératives fonction¬
nent toutes suivant le même

principe : 5 à 6 personnes for¬
ment la « directiva » afin de

coordonner l'ensemble des acti¬

vités. Ils sont élus par les coopé-
rateurs et chacun a son sec¬

teur d'activité : production,
finances, éducation, défense
et santé.

Dans le secteur du coton,

les coopératives de production
ont un rendement moyen de
41 quintaux par « manzana »,

pour un coût moyen de 8 000
cordobas. La grande proprié¬
té privée produit 34 quintaux
pour un coût de 15 000 cor¬

dobas ; tandis que, dans les
fermes d'Etat, le rendement

tombe à 26 quintaux et le coût
s'élève à 20 000 cordobas. Dans

les coopératives, les paysans

sont plus motivés par leurs acti¬
vités que dans les fermes pri¬
vées ou d'Etat ; les ressources

sont aussi mieux utilisées. Cha¬

que coopérative a son autono¬

mie, tandis que les salariés se

heurtent à un système adminis¬
tratif dans les secteurs A.P.P.

Les coopératives sont les ci¬
bles privilégiées des organisations
contre-révolutionnaires. En

moyenne, une dizaine d'entre
elles sont attaquées, chaque
mois, par les « contras ». Les

paysans organisent donc leur
défense, le travail s'effectuant

le plus souvent, l'arme à l'épaule.
Ils doivent construire également
des tranchées, des abris, orga¬

niser des rondes de nuit.

Le règlement du problème
de la terre a été et reste très

prudent. Si des progrès sont

incontestables, la réforme agrai¬
re est caractérisée par sa len¬
teur. La propriété foncière reste
encore très concentrée. Ne sup¬

posant pas de front à la bour¬
geoisie agraire, les sandinistes
mènent une politique au détri¬
ment de la paysannerie. Dans
certaines zones soumises aux

agressions de la Contra, cer¬

tains paysans se seraient laissés
acheter pour de l'argent. On
peut se demander jusqu'à quand
le gouvernement pourra-t-il
ménager les deux parties en pré¬
sence sans se heurter à une op¬

position paysanne ?

Jean-Claude

Gr. Kropotkine

(1) Un hectare est égal à 0,7 « man¬

zana ».

(2) Les C.C.S. restent des regrou¬

pements de paysans individuels qui
s'assemblent pour bénéficier d'avan¬
tages et de services, sans véritable inté¬

gration dans un collectif.

NICARAGUA

LE « GUERILLA WAR MANUEL »

LA connaissance, par letout venant un tant soit

peu politisé, du manuel
fourni par l'Agence de Langley
aux forces armées contre-révo¬

lutionnaires nicaraguayennes

(regroupées au sein de la F.D.N.)
a provoqué un mini scandale
aux Etats-Unis. Les extraits

que nous publions permettent
de juger, ou tout du moins de
se faire une idée, du conte¬

nu de ce manuel et de « con¬

templer » la prose des instruc¬
teurs nord-américains. Une pe¬

tite précision : il existe deux

versions, l'une à l'usage des
cadres militaires ; l'autre, sous

forme de bandes dessinées,

nettement plus terre à terre,

destinée aux rebelles plus frus¬
tres, aux combattants peu im¬

prégnés par leur tâche histo¬
rique : sauvegarder les valeurs
chrétiennes et écraser le ser¬

pent communiste.

Ce manuel se subdivise en

huit parties et plusieurs sec¬

tions, bien délimitées, rédigées
en un langage accessible et
surtout composé de mots sim¬

ples, répétés jusqu'à plus soif.
Le plan : 1. Introduction, 2.

Le guerrilléro combattant/pro¬
pagandiste, 3. La propagande
armée, 4. Les équipes de pro¬

pagande armée, 5. Dévelop¬
pement et contrôle des orga¬

nisations de façade, 6. Con¬
trôle des meetings et assem¬

blées de masse, 7. Appui des
contacts implantés dans la réa¬
lité sociale.

Les deux extraits ci-dessous

sont significatifs du but que

la C.I.A. s'est donné en édi¬

tant ce manuel. Il s'agit en

effet d'un aspect spécifique,
mais néanmoins complémen¬
taire, la guerre psychologique.
Y sont traitées les techniques
et opérations psychologiques
ayant pour cibles la popula¬
tion civile et, ainsi que nous

le verrons, les organisations.

« 3. Propagande armée :

« Utilisation sélective de la

violence pour le succès de la

propagande.
« Il est possible de neutra¬

liser des cibles soigneusement
choisies et planifiées, telles

que les juges de tribunaux,
juges des « mesta », policiers
et personnalités de la sécu¬
rité d'Etat, dirigeants du C.D.S.,
etc. Pour des effets qui soient

psychologiques, il est néces¬
saire de prendre de grandes

précautions et il est absolu¬
ment nécessaire de rassembler

la population touchée afin qu'elle
soit présente, prenne part aux

actions et lance des accusa¬

tions contre l'oppresseur.

« La cible ou la personne de¬
vra être choisie sur les bases

suivantes : l'hostilité spon¬

tanée qu'éprouve la majori¬
té de la population à l'égard
de la cible ; le rejet ou la hai¬
ne de la majorité de la popu¬

lation à l'égard de la cible, at¬
tisant la population et lui fai¬
sant voir toutes les actions

hostiles et négatives de ces

individus envers le peuple. Si
la majorité du peuple donne
son appui ou soutient la cible
ou les sujets, ne pas essayer

de changer ces sentiments par

la provocation (...) »

« 5. Développement et con¬

trôle d'organisations de façade :

« Recrutement initial.

« Le recrutement initial pour
le mouvement, s'il est involon¬
taire sera assuré par plusieurs
consultations privées avec un

cadre (sans que celui-ci sache

qu'il est en train de parler à
l'un de nous). Puis la recrue

sera avisée qu'il ou elle est dé¬

jà dans le mouvement et qu'il
sera " balancé " à la police

gouvernementale si il ou elle
ne collabore pas.

« Lorsque les guerrilléros
exécuteront des missions de

propagande armée, un pro¬

gramme de visites régulières
des villes par les équipes de

propagande armée sera assuré.
Les contacts fourniront aux

commandos les noms et domi¬

ciles des personnes qui peu¬

vent être recrutées. Ce recru¬

tement, qui sera volontaire, est
effectué au travers de visites

par des leaders ou cadres poli¬

tiques (...). »

« Si la cible ne semble pas

susceptible d'un recrutement

volontaire, des rencontres se¬

ront arrangées de façon acci¬
dentelle avec les leaders ou

cadres politiques (inconnus de
la cible jusqu'alors). La ren¬

contre aura lieu de manière à

ce que d'« autres personnes »

sachent que la cible les fré¬

quente (les cadres politiques).
Même si la rencontre se pas¬

se dans une maison particu¬
lière, à une table dans un bar

particulier ou assis sur un banc

public. La cible sera alors con¬

frontée au fait de sa partici¬
pation à la lutte insurrectionnelle,
il lui sera indiqué aussi que, si
elle refuse de coopérer ou d'exé¬
cuter des ordres futurs, elle

sera exposée aux actions ré¬

pressives de la police ou de
l'armée. »

Hervé
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NOUVELLES

DU MOUVEMENT

ANARCHISTE

ARGENTIN

LES dictatures militairesqui se sont succédées en

Argentine n'ont pu écra¬
ser le bouillonnement libertaire

qui est depuis toujours inscrit
au sein de larges fractions de
la population. Le mouvement

anarchiste argentin est actuel¬
lement en pleine résurgence,
et en voie de réorganisation,
même s'il n'a pas encore ac¬

quis la vigueur et le dynamisme
qui le caractérisait à l'aube du
XIXe siècle.

La légendaire F.O.R.A. (sec¬
tion argentine de l'A.I.T.) est

toujours présente, et après

quatre-vingt ans d'existence,
elle renaît une nouvelle fois de

ses cendres. Le conseil géné¬
ral de la F.O.R.A. a édité un

tract adressé au peuple et à
tous les exploités, dans lequel,
il rappelle les principes de base
de la F.O.R.A., et dont la con¬

clusion est la suivante :

« Pour notre dignité de clas¬
se et pour la justice, nous vou¬

lons instaurer sur les ruines

du régime bourgeois une so¬

ciété dans laquelle tous les
membres seront responsables
et égaux en attribution : tant

sur le plan politique que sur

le plan économique, où l'obli¬

gation de produire sera en étroi¬
te liaison avec le droit de con¬

sommer, et où régnera une

fraternité effective entre les

hommes rassemblés en une

classe unique sur une terre

libre. »

Dans ce même tract, le con¬

seil général de la F.O.R.A.
interpelle le lecteur ainsi :

« Si tu te sens capable de
lutter pour le triomphe de la
liberté et de la justice, ainsi

que pour la solidarité humai¬
ne et universelle, nous t'atten¬
dons à notre local tous les jours
à partir de 17 heures. »

A Buenos Aires même, il
existe une Fédération libertaire

argentine, ainsi qu'une librai¬
rie J. Ingenieros Bookshop.
La F.L.A. a organisé en octo¬

bre 1984 une conférence anar¬

chiste nationale à laquelle ont

participé de nombreux grou¬

pes libertaires, en vue d'une

recomposition et d'une coor¬

dination plus étroite du mou¬

vement anarchiste argentin.
A Rosario, seconde ville du

pays après Buenos Aires (1
million d'habitants), outre un

Centre d'études sociales, il
existe l'Union socialiste liber¬

taire, affiliée à la Fédération
libertaire argentine.

Par ailleurs, notre groupe

anarchiste Distributor Impul-
so mène diverses activités,
telles que : réunions publi¬

ques, dont l'une portait sur

la présentation d'un livre (Ba-
kounine, aujourd'hui) de V.
Garcia et une autre sur le li¬

vre du professeur Capelletti :

Le Capitalisme soviétique. Nous
avons créé depuis notre cons¬

titution (début 1984) une li¬

brairie, ainsi qu'un centre de
documentation. Notre groupe

distribue également un éven¬
tail de la presse libertaire : La

Protesta, Communidad, Recons-

truir. De même que les bro¬
chures des différents groupes

anarchistes.

D'autres groupes anarchistes

déploient une certaine acti¬
vité dans des villes telles que

Cordoba, Mar del Plata, San¬
ta Fe, Avellaneda, etc.

Le mouvement libertaire ar¬

gentin a bénéficié d'une con¬

joncture favorable depuis l'après-
guerre des Falkland (Malouines),
en effet une liberté toute rela¬

tive a permis la réémergence
de plusieurs publications liber¬
taires. Le premier journal a

reparaître fut La Protesta (fon¬
dé en 1897), puis en 1984 Le

Libertaire, organe de la Fédé¬
ration libertaire argentine, et
enfin La Antorcha (célèbre

journal fondé par Gonzalez
Pacheco).

Informations recueillies

auprès du groupe

Distributor Impulso
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PORTUGAL

INITIATIVE INTERNATIONALE

POURSUIVANT la sé¬rie des initiatives inter¬

nationales d'études et de

débats des dernières années,

pour le renouvellement et l'appro¬
fondissement de la théorie et de

la culture libertaires ;

Désirant préparer l'anar-
chisme pour affronter l'impact
du futur et du proche XXIe
siècle, et utiliser les moyens

théoriques pour une interven¬
tion sociale efficace ;

Les libertaires portugais pro¬

jettent d'organiser, au Portugal,
en 1987, un Colloque interna¬
tional d'études sur le thème :

« Technologie et liberté ».

La technologie du XXIe siè¬
cle sera un facteur décisif, aus¬

si bien en ce qui concerne la

reproduction des formes institu¬
tionnelles socialement domi¬
nantes, qu'en ce qui concerne
la viabilité des éventualités théo¬

riques et pratiques inspirées

de la culture et des valeurs liber¬

taires.

Nous considérons comme

indispensable de réfléchir et
de discuter sérieusement sur

des thèmes tels que : « Ener¬
gie, économie et écologie » (par
exemple, les interdépendances
mondiales, les possibilités lo¬
cales et les technologies dou¬
ces, le rôle de l'éducation, scien¬
ce et investigation, les dangers
du nouveau complexe militaro-

technologique, etc.) ; « Commu¬
nication et culture » (les mass-

médias, la culture mondiale et

les cultures locales, l'appren¬

tissage et les nouvelles techno¬
logies, l'autonomie et la dépen¬
dance des nouveaux moyens

de communication, etc.) et « Les
transformations sociales » corres¬

pondantes (macro-changements,
Etats, entreprises et mouve¬

ments sociaux ; les micro-chan¬

gements des nouvelles commu¬
nautés ; l'individu et sa liber¬

té dans une culture techno¬

logique...)
En dénonçant dès aujour¬

d'hui, dans les milieux liber¬

taires internationaux, les gran¬
des lignes de ce colloque, nous
sollicitons la collaboration et

la présence de tous ceux qui
se sentent concernés.

En même temps, ce collo¬
que sera l'occasion de réaffirmer
le centenaire de l'« autonomi-

sation » du mouvement anar¬

chiste au Portugal, à travers
d'autres réalisations dont une

exposition bibliographique et

iconographisue sur « Un siècle
d'anarchisme au Portugal »,
un cycle cinématographique,
des débats divers, des initia¬
tives artistiques et littéraires...

Les contacts peuvent se faire
par l'intermédiaire de la revue

A Ideia, apartado 3122-1303,
Lisboa codex, Portugal.

Extrait d'A Idea

GRANDE-BRETAGNE

LIBERTÉ
POUR LES OTAGES

RES de 150 mineurs sont actuellement sous les verrous,

et plus de 700 ont été licenciés pour avoir soutenu de ma¬

nière active la grève des mineurs. En tant que prisonniers

politiques, les mineurs emprisonnés doivent être soutenus et li¬
bérés.

Ce soutien ne doit pas être un soutien de circonstance, mais

doit s'échelonner sur les deux ans, les cinq ans ou même les dix
ans à venir, si nécessaire. Tant qu'un seul mineur croupira en

prison et qu'il sera l'otage du gouvernement, nous devons le sou¬

tenir et tout mettre en œuvre pour sa libération et son réembau¬

chage. Parmi ceux qui ont été licenciés figurent les plus actifs
défenseurs de la grève. Lors de la grève générale de 1926, le

gouvernement licencia et établit une liste noire des « fauteurs
de troubles ». Une mise en scène similaire est en cours aujour¬
d'hui.

D'aucuns (dont le leader du Parti travailliste) ont tenté d'éta¬
blir deux camps : d'une part, ceux qui ont été licencié, catalo¬
gués comme « subversifs mineurs », et d'autre part les empri¬
sonnés, rangés sous l'étiquette de « subversifs notoires ». Les
seuls « criminels » durant cette grève sont ceux qui ont tenté de
supprimer les emplois et les syndicats, ce sont eux qui auraient
dû être licenciés et tracassés. Quand on vous attaque et que vo¬

tre avenir est menacé, vous avez tous les droits de votre côté,
et tous les moyens pour se défendre sont valables !
La grève peut être finie, la lutte continue ! Libérez les mineurs

emprisonnés ! Amnistie pour les licenciés !

Extrait de « Black Flag »

National Coal Board,

Insigne du N.C.B. (Charbonnages britanniques).
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ERICH MUHSAM ET LA RÉVOLUTION DES CONSEILS
DE BAVIERE (1918-1919)

- —

~rzr,sema"*. . ..rte évé»^"fe de

LA période de la Révolution de novembre et de la Répu¬blique des conseils qui suivit alors fut très importante
non seulement pour la conscience politique de Mtih-

sam — il intégra, par exemple, l'idée des conseils à sa concep¬
tion de l'anarchisme —, mais aussi pour son œuvre littéraire.
Le drame Judas (1921), qui doit être appréhendé comme un para¬

digme de la vie de Miihsam et de sa recherche d'unir anarchisme
et littérature, intègre les expériences de la Révolution de novem¬
bre et de la République des conseils. Les poèmes du recueil inti¬
tulé Terres brûlantes (1920), dont le sous-titre est Vers d'un com¬

battant, traitent du même thème. » (1).

En janvier 1918, les ouvriers
des fabriques de munitions déclen¬
chèrent contre la guerre une grè¬
ve générale qui, malgré son ex¬
tension à l'ensemble du pays,

fut de courte durée. E. Muh-
sam soutint cette lutte et haran¬

gua les travailleurs des usines
Krupp de Munich. De plus,
il avait refusé son incorporation
au Service auxiliaire patrio¬

tique qui venait d'être instauré.
A la suite de cette action, il

fut arrêté et assigné à résidence
surveillée à Trauenstein.

Double pouvoir

Relâché le 5 novembre, il

participa aussitôt aux actions
contre la guerre. Au cours des
trois jours qui suivirent, il pro¬
nonça des discours pacifistes
devant les casernes munichoises.

Il reprit la publication de la
revue « Kam » (2) et fonda l'Union
des internationalistes révolution¬

naires. Après le 7 novembre,
il participa à la création du
R.A.R. (Conseil révolution¬
naire des ouvriers) dont il de¬
vint l'un des leaders.

Le conflit larvé, qui opposait,
les conseils ouvriers au gouver¬

nement Eisner (cf. M.L. n° 569

p. 10), «(...) s'enflamma à l'an¬
nonce, pour le 12 janvier 1919,
de la date des élections au Land¬

tag. Lors d'une manifestation
(NdT : le 7 décembre), Muh-
sam prit la parole contre les élec¬
tions et attaqua la presse bour¬
geoise. Il rapporte ainsi la suite
des événements : " L'assemblée

me pressa de mener une action
contre un journal clérical parti¬
culièrement détesté. Comme un

millier de soldats environ se joi¬

gnit à nous en chemin, l'occu¬
pation de presque tous les jour¬
naux bourgeois de Munich fut
réalisée dans la nuit. Immédia¬
tement alerté par les réaction¬
naires, le ministre-président
Eisner convoqua rapidement
le commandant militaire de la

place et le chef de la police
et chercha avec eux toutes les

solutions possibles pour réta¬
blir la situation. " (E. Mùhsam,
Von Eisner bis Leviné, p. 15). » (3).

Finalement, l'ordre fut rétabli

par les troupes restées fidèles
au gouvernement, après que les
insurgés se furent attaqués au
ministère de l'Intérieur et qu'ils
eurent tenté d'obtenir la démis¬

sion de Auer (le ministre de

l'Intérieur, réformiste social-
démocrate).

« Craignant que des perturba¬
tions dans le déroulement du scru¬

tin de la part du K.P.D. (NdT :

parti communiste allemand) et
des anarchistes (les deux orga¬

nisations appelaient au boycott),
(...) Eisner fit arrêter douze
personnes, le 10 janvier, parmi
lesquelles Miihsam et Max Le-
vien, le leader du K.P.D. " Par

cette tentative, écrit Miihsam,

il alla au devant d'un échec

décisif et s'aliéna la sympathie
des masses les plus radicalisées

(...) spontanément, une gigan¬
tesque manifestation se rassem¬
bla devant le ministère pour

exiger notre libération... " (E.
Miihsam, Von Eisner bis Leviné,

p. 15). Miihsam dût être relâ¬
ché et, dans cette affaire, il vit
la preuve qu'il était soutenu par
la base. Ses discours incendiaires

trouvaient un terrain fertile

dans la fraction la plus radicale
de la classe ouvrière munichoise.

«(...) Pour Mùhsam, com¬

mença alors la période la plus
décisive ; en tant que porte-

parole du R.A.R., il s'enten¬
dit avec le K.P.D. sur les me¬

sures susceptibles de provoquer

l'établissement de la République
des conseils. Le 28 février, au

Congrès des conseils, il fit la
proposition au nom du K.P.D.
et du R.A.R., de proclamer
la République des conseils. Cette
proposition fut pourtant reje¬
tée par 234 voix contre 70. Les
raisons de ce refus tiennent à

la position majoritaire du S.P.D.
(parti social-démocrate) et à
l'hésitation de quelques révo¬
lutionnaires, parmi lesquels
Landauer, qui pensaient que
cela était prématuré (...)» (3).

Le développement
de la République

des conseils

Le 4 avril, c'est à son insti¬

gation que les Conseils ouvriers
d'Augsbourg proposèrent de
proclamer la République des
conseils de Bavière. Le 6 avril,

soutenu par Tôlier (4) et Lan¬
dauer, il invita le Conseil cen¬

tral à se prononcer sans plus
tarder et sa proposition fut en¬

fin acceptée (5).

Malgré les sollicitations, Mùh¬
sam ne voulut occuper qu'un

poste secondaire au sein du Con¬
seil des commissaires du peuple.

Il fut chargé des relations avec

l'Europe orientale et, dès le 7
avril, il entreprit d'entrer en

contact, par radiogrammes,
avec Moscou et Budapest — la

\ République des conseils de Hon¬
grie avait été proclamée le 21
février.

Mais surtout, Mùhsam tenta
de toute ses forces et de toute
son influence au sein du R.A.R.
de lutter contre la division des

forces révolutionnaires (6) qui
freinait la mise en place du
système des conseils, et se pro¬

posa comme intermédiaire.
« Entre temps, il avait accep¬

té la critique avancée par les
communistes, selon laquelle la

proclamation de la République
des conseils avait été préma¬
turée, dans la mesure où l'exten¬

sion de la vague révolutionnaire
à tous les pays et l'agitation au
sein de l'armée auraient dues

être garanties. Mais, il ne com¬

prenait pas pourquoi le K.P.D.
ne se décidait pas à collaborer,
eu égard à cette nécessité. Après
l'échec de ses négociations direc¬
tes avec les communistes, par¬

mi lesquels Leviné (7), et pour
convaincre les travailleurs de

Erich Mùhsam.

sensibilité communiste de colla-

borer, il tenta de prendre la

position d'un communiste en

opposition avec la direction. Le
9 avril, il rédigea un appel dans
ce sens, qui doit être replacé
dans le cadre de cette ambi¬

valence :

"

La Bavière est une Répu¬

blique des conseils !
"

Sans égard pour les contro¬
verses de vos dirigeants, la popu¬

lation laborieuse doit s'unir

pour réaliser le socialisme et le
communisme ! (...)

"

La dictature du prolétariat
est chose faite !

"

Une armée rouge doit immé¬
diatement être constituée !

"

L'alliance avec la Russie

et la Hongrie doit être conclue !
(...) Le nouveau pouvoir devra
organiser, aussi vite que pos¬
sible, de nouvelles élections aux

conseils d'entreprises sur des ba¬
ses révolutionnaires, à partir

desquelles le système des con¬
seils doit s'édifier de la base

au sommet. "(E. Mùhsam, Von
Eisner bis Leviné, p. 61).

« De ce tract programma¬

tique, qui se différencie à pei¬
ne des tracts du K.P.D. des dé¬

buts de la République des con¬

seils, Mùhsam ne donne qu'une

explication : " La direction du
K.P.D. (Ligne Spartakus) — grou¬

pe local de Munich — se plaça,
pour des raisons de principe,
hors de la gestion provisoire de
la République des conseils. Es¬
pérons que là contradiction
sera bientôt résolue par la déci¬
sion de nouvelles élections d'entre¬

prises sur des bases révolution¬
naires et desquelles doit défini¬
tivement résulter le pouvoir pro¬
létarien. " (E. Mùhsam, Von Eis¬
ner bis Leviné, p. 61).

« Les illusions que Mùhsam
avaient placées dans les élections
d'entreprises s'envolèrent le 11
avril, lorsque l'ensemble des
conseils d'usines de Munich orga¬

nisèrent un rassemblement à la

Hofbrau (...). Lorsque les repré¬
sentants de tous les partis se

furent exprimés, il devint clair
que, désormais, le K.P.D. refu¬
sait de participer à la Répu¬
blique des conseils. " Une mino¬
rité des membres du parti, par¬

mi lesquels Levien, approu¬
vait tandis que la grande majo¬
rité affirmait énergiquement
sa volonté d'accord. Levien trou¬

va un auxiliaire en la personne

d'un communiste berlinois qui

repoussa avec une très grande
nervosité le principe de l'unité
du prolétariat, tant qu'elle n'au¬
rait pas lieu sur les bases du
K.P.D. (7). " (E. Mùhsam, Von
Eisner bis Leviné, p. 66). Bien
que la réunion des conseils d'ate¬
liers votât la confiance au gouver¬

nement des conseils, les commu¬

nistes demeurèrent sur leur posi¬
tion de refus. Les 12 et 13 avril,

une armée de volontaires, qui
avait été envoyée par le gouver¬

nement Hofmann réfugié à

Bamberg, fit une tentative de
putsch. Avant d'être repoussée
par le K.P.D. (NdT : selon d'au¬
tres sources, il semblerait que

le K.P.D. n'ait pris aucune part
à cette action), elle parvint à
arrêter Mùhsam et onze autres

membres du conseil central.

« Erich Mùhsam fut d'abord

enfermé à la forteresse d'Ans -

bach. Lorsque commencèrent
les procès Contre les meneurs de
la République des conseils (NdT :

après que celle-ci eut été liqui¬
dée), l'accusation contre lui fut
transformée en plainte en diffa¬
mation. Il fut condamné com¬

me " agent provocateur à 15
ans de prison et fut conduit
à Niederschônenfeld.

Réflexions et bilan

« C'est seulement à partir
des faits bruts, que l'on peut

juger la portée de cette période
sur l'évolution de Mùhsam.

Dans la période qui avait précé¬
dé la Révolution de novembre

et la République des conseils,
il avait manifestement manqué
de soutien au sein du mouve¬

ment ouvrier.

« Ses efforts pour se créer,

_ de ses propres forces, des appuis
au sein du groupe Action de¬
vaient nécessairement s'enli¬

ser dans les limites d'un groupe

restreint. D'une manière géné¬
rale, la gauche révolutionnaire
bavaroise n'était pas non plus

particulièrement florissante en
1918 (...). C'est seulement à
la mi-décembre 1918 que se

forma le groupe local du K.P.D.
de Munich (...). Mais ce groupe
local s'était à peine consolidé
qu'il inclina vers des idées anar¬
chistes. Comme, en outre, un

forum permettant un certain
progrès pour tous les radicaux
de gauche avait vu le jour avec
la fondation du R.A.R. et com¬

me les conceptions anarchistes
semblèrent aussi reprendre de
l'influence (les bolchevicks avaient
fait leur le slogan anarchiste :

"

Tout le pouvoir aux conseils "),
Mùhsam crut avoir trouvé son

rôle comme médiateur.

« Bien que ses appels à l'uni¬
té fussent restés sans réponse
de la part du K.P.D., il demeu¬
rait pourtant convaincu, d'après
l'expérience munichoise, de par¬
venir à restaurer une alliance

entre les disciples de Marx et
de Bakounine. Dans une lettre

au Knief de Brème en 1919,
il écrit : " Les méthodes théo¬

riques et pratiques de Lénine
pour réaliser la révolution jet¬
tent un pont sur lequel peu¬
vent se rencontrer les disciples
de Bakounine et d'un Marx débar¬
rassé de Kautsky et de Bern-
stein (...). " Comme cela appa¬
raît dans le tract du 11 avril,

déjà cité, l'idée centrale qui,
selon lui, devait permettre l'al¬
liance, était l'idée des conseils.

« A cette époque, Mùhsam
ne pouvait prévoir que les bolche¬
vicks s'étaient appropriés la reven¬
dication populaire des soviets
par tactique et que, par la sui¬
te, ils liquideraient les soviets
dès que leur parti se serait ins¬
tallé en situation de pouvoir

(...). Toutefois, la tentative de
Mùhsam de rassembler des élé¬

ments bolchevicks et anarchistes

doit être perçue comme un es¬
sai d'adaptation de la théorie
anarchiste au stade de dévelop¬

pement des méthodes révolu¬
tionnaires. Le succès de l'idée
des conseils au sein du nouve-

ment anarchiste allemand .-cui

lui être essentielleme . attri¬

bué... » (8).

Philippe

Gr. Kropotkine

(1) W. Haug, «Erich Mùhsam, Schrif-
steller des Révolution », p. 31.

(2) Fondée en avril 1911, cette re¬
vue mensuelle fut publiée par Mùh¬
sam jusqu'à la guerre. La seconde
série de « Kain » fut éditée de novem¬

bre 1918 jusqu'à l'arrestation de Mùh¬
sam, en avril 1919.

(3) W. Haug, « Erich Mùhsam,... »,

pp. 32-33.
(4) Ernst Tôlier qui fut influencé

à la fois par K. Eisner et G. Landauer,
fut président du Conseil des commis¬
saires du peuple jusqu'au 13 avril.
Pour plus de renseignements, se repor¬
ter à l'article sur Ernst Tôlier qui se¬

ra publié la semaine prochaine.
(5) La proclamation de la Répu¬

blique des conseils de Bavière, inti¬
tulée «Au peuple de Bavière», fut
rédigée conjointement par Landauer
et Mùhsam.

(6) Cette position doit être rappro¬
chée de celle de Malatesta lors du mou¬

vement d'occupation des usines en
1920 (cf. ses articles «Front unique
prolétarien» du 8 avril 1920 et «No¬
tre tâche actuelle » du 21 août 1921).

(7) Eugen Leviné fut envoyé à Mu¬
nich par la direction du K.P.D. en
mars 1919, pour rétablir l'ordre dans
les rangs du parti et mettre fin à l'uni¬
té d'action pratiquée jusque là par
les anarchistes et les communistes.

(8) W. Haug, « Erich Mùhsam,... »,

pp. 36-40.

E. Mùhsam, en 1934, au camp d'Ora-

nienburg.
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« LE POUVOIR ET SA NEGATION »

OUVRAGE COLLECTIF

Cj EST un fait incontes¬table, le mouvement

anarchiste fut le premier
et quasiment le seul mouvement

politique révolutionnaire à po¬
ser clairement et radicalement

le problème du pouvoir en géné¬
ral et celui de l'Etat en parti¬
culier. Tout d'abord, en fai¬
sant ressortir la logique pro¬
fonde du pouvoir et de l'Etat ;

en montrant que cette logique
les poussait non seulement à se

perpétuer mais aussi à se ren¬

forcer sans cesse, et à avoir de

ce fait un fonctionnement et un

développement de plus en plus
autonomes. Ensuite, en dénon¬

çant et en combattant les illu¬
sions véhiculées par les tenants
d'une dialectique à la mie de

pain affirmant sans complexe
aucun que, pour détruire le
pouvoir et l'Etat ou les ame¬

ner à s'autodétruire, il conve¬

nait au préalable de s'en empa¬
rer. Et enfin, en se battant de

toutes ses forces pour une socié¬
té fédéraliste de liberté, d'éga¬
lité, d'entraide ; pour une so¬

ciété sans pouvoir et contre le

pouvoir, sans Etat et contre
l'Etat ; pour une société débar¬
rassée à jamais du chancre de
l'oppression et de l'exploitation
de l'homme par l'homme.

Malheureusement, malgré la

justesse foncière de ces analyses
(les faits à l'Ouest comme à
l'Est ont largement confirmé les
craintes des anarchistes) le mou¬
vement anarchiste n'a pas réus¬
si à faire triompher son point
de vue et à empêcher que, sur
l'ensemble de la planète, les
Etats se renforcent et les pou¬

voirs se concentrent.

Sans doute avons-nous eu le

tort d'avoir raison trop tôt. Com¬
me dit le proverbe, seule l'expé¬
rience est formatrice, et comme

elle ressemble à s'y méprendre
à une lanterne que l'on porte¬
rait accrochée sur le dos, c'est-

à-dire n'éclairant que le chemin
parcouru !..

«LE

TUEUR

DU

DIMANCHE »

DE JOSE

GIOVANNI

CET auteur s'est fait un nom jadis avec Le Trou, Le Gitan,Les Aventuriers ; ou au cinéma, Le Rapace. Aujourd'hui,
son œuvre continue de se construire plus discrètement.

Giovanni garde une compréhension, sinon de l'affection, pour

les marginaux, les truands un peu trop embellis parfois.
Ici, le sujet est plus engagé ; son personnage est un ouvrier

qui, chaque week-end, fait un carton sur une femme de la gran¬
de bourgeoisie de Genève. Et, bien sûr, chaque enquête poli¬
cière révèle la pourriture latente de cette classe sociale. Tant de
motifs autres qu'un crime gratuit...

L'autre intérêt de ce livre est de mener un récit subjectif où
le lecteur est berné jusqu'à la fin quant au coupable. Mais cela
fait partie du jeu de ce genre littéraire. En résumé, un polar de
bonne facture (ce qui est assez rare en ce moment), même si
l'auteur n'a pas la vigueur d'analyse sociale d'un Jaouen ou d'un
Daeninckx.

Yves

Mais, peut-être, également,
avons-nous développé des ana¬

lyses de l'Etat et du pouvoir
par trop schématiques et idéo¬
logiques, et donc peu à même
de « mordre » efficacement

sur la réalité. Et dans cette hypo¬
thèse peut-être avons-nous mal
répondu aux deux questions
qu'il convient de se poser et
de se reposer sans cesse : qu'est-
ce que le pouvoir et pourquoi
le pouvoir ?

La présente brochure (1) se

veut, quant à elle, une contri¬
bution de réponse à ces inter¬

rogations, et elle y réussit en

grande partie. C'est ainsi, par

exemple, qu'Amadéo Bertolo
après s'être interrogé sur les
« fonctions sociales universelles

et les fonctions propres à un

rapport de domination qui se

cachent derrière ce qu'on ap¬

pelle le pouvoir » distingue « une

fonction sociale régulative » de

type universel et des distorsions
de cette fonction caractérisées

par la domination et l'autori¬
té. De même, Rosella Di Léo

réfléchit à haute voix sur les

« origines de la domination
masculine » et Eduardo Colom¬

bo sur le « pouvoir et sa repro¬

duction ». De même enfin, Re¬

né Loureau pose le problème,
oh ! combien réel, du « rôle

des intellectuels qui analysent
le pouvoir ».

Et toutes ces interrogations,
ces analyses et ces réflexions
sont enrichissantes pour les enne¬

mis jurés du pouvoir que nous
sommes. Elles permettent de
serrer d'encore plus près l'« âme »

du pouvoir. Sa logique. Son
pourquoi.
Cela étant, sous couvert du

nécessaire approfondissement
de la réflexion sur le pouvoir,
Tomas Ibanez jette le bouchon
un peu loin. Pour lui, en ef¬
fet, « il est vrai qu'il y a une

conception libertaire du pouvoir
et il est faux (de dire) qu'elle
consiste en une négation du

pouvoir ». De même, il se fait
l'apôtre d'une stratégie liber¬
taire de type réformiste permet¬
tant, en étant « crédible et ef¬
ficace », d'impulser « une liber-
tarisation du pouvoir », et dans
cette optique il nous dit qu'« il
est indispensable de revoir toute
une série de principes tels que

la non participation systéma¬

tique à tout type de processus
électoral... »

Bref, cette brochure laisse
alterner le meilleur et le pire.
C'est dommage, car la plupart
des articles qui la composent
sont riches d'enseignements.
Une raison de plus, donc, de
poursuivre cette réflexion sur
le pouvoir pour démontrer que

l'approfondissement des analyses
sur ce thème doit déboucher

sur un renforcement de notre

puissance de feu contre le et
les pouvoirs... et non sur l'in¬
verse.

J.-M. Raynaud

(1) «Le pouvoir et sa négation »,

ouvrage collectif, éd. Atelier de créa¬
tion libertaire, en vente à la librai¬

rie du Monde libertaire, 33 F.

PROGRAMMES

DE RADIO-LIBERTAIRE
• Jeudi 11 avril :

« De bouche à orteils » (14 h à 16 h) : le magazine de la chan¬
son vivante reçoit Louis Capart et Pier Jo.
« A la librairie du M.L. » (20 h à 22 h) : histoire du mouve¬

ment anarchiste avec Stéphane Carel.

• Vendredi 12 avril :

« Joui-Science » (11 h 30 à 13 h) : « Des oiseaux et des hom¬
mes », avec la participation de représentants d'une associa¬
tion d'ornithologues d'Ile-de-France.
« Enlivrez-vous » (13 h à 14 h) : et si nous parlions des jeu¬
nes auteurs ?

• Samedi 13 avril :

« Mon quartier, mon village » (9 h à 11 h) : problèmes du
logement, activités de quartier...
« Le père Peinard » (11 h à 12 h) : « Réflexion sur la Nou¬
velle-Calédonie », avec M. Joyeux, P. Chenard et R. Guerin.

• Dimanche 14 avril :

« Folk à lier » (12 h à 14 h) : l'émission reçoit A.-G. Hamon
jusqu'à 13 h ; ensuite le groupe Ti-Jaz (musique bretonne et
jazz), Benoît Lecomte (guitariste blues-classique).
« La fiancée de M. Spock » (18 h à 20 h) : le dernier com¬

bat de subway. Invité : Luc Besson.
« Trisomie 21 » (20 h à 22 h 30) : rock et reggae.

• Lundi 15 avril :

« Micro-Climat » (12 h à 14 h)
raux.

les Renseignements géné-

LOUIS CAPART EN CONCERT

LE 13 AVRIL, A 22 H 30 AU CITHÉA
112, RUE OBERKAMPF, PARIS 11e

PRIX DES PLACES : 50 F

40 F AVEC LA CARTE DE R.-L.

BILLETS EN VENTE A LA LIBRAIRIE DU M.L.
ET AU CITHÉA (357.99.26)

« GUERRE SPÉCIALE EN EUROPE »

DE ROGER FALIGOT

CE livre est un précédentqui n'en est pas un !
Deux explications à ce

paradoxe. Le domaine des at¬
teintes aux libertés civiles por¬

tées par les gouvernements de
tous poils est défriché depuis
l'entrée en guerre des Etats-
Unis au Vietnam.

En effet, servis en cela par

les expériences accumulées de

prévention et de répression des
mouvements sociaux et politi¬

ques (Corée, Black Panthers,
American Indian Movement),
les Etats-Unis ont été confron¬

tés à l'agitation interne, essen¬

tiellement pacifiste, de la popu¬

lation réagissant contre l'enga¬
gement militaire. Dans la me¬

sure où leur sécurité s'en trou¬

vait menacée, ils se sont enga¬

gés sans peine dans la répres¬
sion envers les opposants, ai¬
dés par un éventail de techni¬
ques allant de la manipulation
de l'information à la crimina-

lisation de l'action politique.

La dénonciation de ces pra¬

tiques parallèles institutiona-
lisées a également vu le jour

en Angleterre, soumise à la

pression irlandaise. Ce sujet
n'est donc pas nouveau. Ce
livre a cependant le grand mé¬
rite de mettre en valeur l'exem¬

ple irlandais, servant de labo¬
ratoire aux démocraties libérales

dans les fins d'écraser, contrô¬

ler, faire avorter les mouve¬

ments sociaux qu'elles jugent

dangereux et qui pourraient
s'acheminer vers de violentes

conflagrations. Ces expériences,
comme le dit Roger Faligot,
se sont appliquées à la R.F.A.,
à l'Italie, à l'Espagne, au ni¬
veau des législations d'excep¬
tion ou anti-terroristes.

Guerre spéciale en Europe
(1) aborde différents points
sur les unités spéciales (les
S.A.S. britanniques), la théorie
de la contre-insurrection, le

renseignement, les prisonniers
politiques (et les grèves de la
faim des républicains irlandais
à Long Kesh) sans mégoter
sur les détails, tant il est vrai

que ce sont eux qui font la
différence.

Le simple touriste qui entre
en voiture à Derry sait-il que

le contrôle auquel il est soumis
est assuré par des terminaux
connectés au central Big-Brother
de Lisburn (Irlande du Nord)

et au système Pios de Wies-
baden du Bundes Kriminal

A.M.T. (R.F.A.).

Comme le disait un spécia¬
liste du rôle des forces armées

dans le maintien de l'ordre,

dans les années 70 : « Si nous

perdons à Belfast, nous aurons

peut-être à nous battre à Brix-
ton ou à Biimingham. De mê¬
me que l'Espagne des an¬

nées 30 était une répétition

pour un conflit européen géné¬
ralisé, peut-être que ce qui
se passe en Irlande du Nord
est une répétition pour une

guerre de guérilla urbaine géné¬
ralisée à l'Europe et plus parti¬
culièrement à la Grande-Bre¬

tagne. » Sans commentaire!
Et une raison de plus de lire
ce bouquin.

Hervé

(1) « Guerre spéciale en Europe »,

Roger Faligot, éd. Flammarion, en ven¬
te à la librairie du Monde libertaire.

d'Ora-
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12 social le monde libertaire

C.G.T. : LE DÉCLIN ?

C. EST là ce quifait la puissance
rayonnante de

la confédération : l'impulsion
ne vient pas d'en haut. Elle
part d'un point quelconque et
ses vibrations se transmettent,

en s'amplifiant, à la masse confé¬
dérale. » Ainsi s'exprimait l'anar¬
chiste Emile Pouget dans une
brochure en 1908 (1). Ce qu'il
disait n'était pas un abus de
langage partisan, il ne faisait
que commenter un des articles
des statuts de la jeune C.G.T. :
« La Confédération générale
du travail, basée sur le prin¬
cipe du fédéralisme et de la
liberté, assure et respecte la
complète autonomie des orga¬

nisations qui se seront confor¬
mées aux présents statuts. »

Aujourd'hui, l'idée même
du syndicalisme voit sa cote en

baisse, l'élan du début du siè¬

cle n'est plus qu'un vernis confé¬
déral. Pourtant les classes so¬

ciales existent toujours, les pa¬

trons et le capitalisme de même...

Montreuil blues

Le syndicalisme français a

mal vécu la venue au pouvoir
de la gauche. Confondant posi¬
tion de classe et marchepied
politique, il a beaucoup sacri¬
fié de son propre programme,

ramassant aujourd'hui les pots
cassés.

La dernière affaire en date

est un dernier comité confé¬

déral national de la C.G.T.

qui s'est réuni pour mettre au

point une immense campagne

de soutien financier. Ceci n'étant

pas caché, mais annoncé à la
presse : « Nous avons convo¬

qué un comité confédéral natio¬
nal exceptionnel pour une ini¬
tiative exceptionnelle. Il faut
donner à la C.G.T. les moyens

et les finances nécessaires aux

luttes à venir. » Un effort est

demandé aux adhérents et mili¬

tants de la centrale, mais aussi

à ceux qu'Henri Krasucki ap¬

pelle les « amis de la C.G.T. ».

Le père Bernard Lacombe,
membre du bureau confédéral

va-t-il faire la quête à la sor¬

tie des églises ?

C'est malheureusement l'ima¬

ge que donne de la C.G.T. son

secrétaire général : « un nou¬

veau pauvre qui fait la man¬

che » ! (2). On nous explique
que la confédération veut « s'en¬

gager dans une opération de
très grande envergure, si on veut
monter de plusieurs crans, ce

serait de l'imprévoyance que

d'y aller avec des caisses ban¬
cales. »

Quiconque payant ses coti¬
sations syndicales à la C.G.T.
et s'intéressant un tant soit peu
à la vie de l'organisation sait
que les finances ne vont pas

fort. Quand la Confédération

générale du travail a quitté
l'historique rue La Fayette pour

aller à la porte de Montreuil,
Georges Séguy parlait pour le
futur d'une C.G.T. de 3 mil¬

lions d'adhérents. Mais après la

reprise en main par Krasucki
et la gauche au pouvoir, les
200 millions de dettes sont durs

à rembourser. Et ce ne sont

pas les nouvelles adhésions qui
rééquilibrent le tout 1

Chef d'oeuvre

en péril ?

L'évolution des effectifs de

la C.G.T. en dix ans donne

environ - 35%. C'est-à-dire qu'en
1975, il y avait 2 074 072 adhé¬
rents actifs et que selon les décla¬
rations d'Henri Krasucki, en

1984, il y avait «entre 1,3 et

1,4 millions de travailleurs ac¬

tifs. » La politique de la C.G.T.
n'est bien sûr pas seule en cau¬

se : les secteurs les plus tou¬
chés par la crise et le chômage
(métallurgie, charbonnages,
imprimerie...) sont la cause
de véritables hémorragies d'adhé¬
rents.

Mais les chiffres sont là et

la C.G.T. a perdu un peu plus
d'un tiers de son potentiel mili¬
tant en dix ans. Le trésorier

national, Ernest Deiss, aura

beau expliquer les mécanismes
selon lesquels les sommes récol¬
tées seront ventilées dans les

structures syndicales après être
remontées au siège social de
Montreuil (3), les vrais problè¬
mes ne sont pas posés. Quand
les bruits les plus divers cir¬
culent sur le montant du défi¬

cit (15 milliards de centimes,
voire 25...), le cotisant est en

droit de se demander où est

passé l'argent et à quoi est vrai¬
ment dû ce gouffre financier.

Quo vadis ?

Où va la C.G.T. ? Est-elle

vraiment condamnée à déposer
son bilan financier comme une

entreprise capitaliste ou vit-elle
au dessus de ses moyens ? Il
n'est pas entièrement faux de
dire comme un responsable cégé-
tiste : « la situation sociale se

dégrade, l'activité grossit et les
sections et syndicats font remon¬
ter avec du retard ce qu'ils doi¬
vent. » Mais le mal vient de

plus loin... la mainmise du P.C.
sur la C.G.T.U., puis la C.G.T.,
ne s'est pas toujours faite « démo¬

cratiquement » (cf article de

J.-F. Stas). Tout a été donc
fait pour que l'organisation
syndicale serve les intérêts de

l'organisation politique.
Dans une certaine mesure,

Georges Séguy avait senti le
danger d'un alignement systé¬

matique de la C.G.T. sur le
P.C., mais Krasucki est vite ve¬

nu resserer les boulons. C'était

peut-être pour un militant anar-
cho-syndicaliste une simple gué¬
rilla d'appareils, mais une bouf¬
fée d'air frais est toujours bon¬
ne à prendre...

Novembre 1985 et le congrès
de la C.G.T. sont à l'horizon,

1986 aussi. Espérons que d'ici
là le syndicalisme n'aura pas

perdu encore plus de son in¬
fluence. Car Gattaz and Co

entendent s'occuper de la re¬

lance économique... sur notre
dos !

F.B.

(1) «La Confédération générale du
travail », Paris, Rivière 1908.

(2) C'était un titre de « Libération »,

mais l'ensemble de la presse a ciblé
de même manière l'image de marque

du syndicalisme en général et celui
de la C. G. T. en particulier...
(3) Au passage de la redistribution,

Montreuil prélèverait beaucoup plus
que son pourcentage habituel. Et le
jardin syndical ?

IL Y A

SOIXANTE ET UN ANS...

APRÈS la révolution d'octobre 1917, de nombreux compa¬gnons anarchistes avaient été entraînés dans le sillage
des « bolchos ». Beaucoup « en sont revenus », meur¬

tris il est vrai dans leurs convictions, honteux d'avoir été du¬

pés. D'autres, guidés par un instinct doctrinal sûr, échappèrent
au charme des fallacieuses sirènes et, fidèles à l'idéal libertaire
firent front contre les moscoutaires.

C'est ainsi que le 11 janvier 1924, dans la grande salle de la
Maison des syndicats, rue de la Grange-aux-Belles, le trop fa¬
meux « capitaine » Treint (Albert, qui devait sévir deux ans au

secrétariat général du P.C.), retour d'U.R.S.S., faisant l'apo¬

logie du nouveau régime russe, déchaîna les protestations de
nombreux militants anarcho-syndicalistes qui objectèrent que le
lieu n'étant pas encore une annexe du Kremlin, ce genre de
discours était pour le moins déplacé. Il n'est pas besoin de con¬

sulter un compte rendu sténographique, pour imaginer la viru¬
lence des propos échangés. Pour mettre un terme à cette vio¬
lente algarade, sur un signe de Treint, un nommé Ducœur,
provocateur appointé du parti, n'hésita pas à tirer « dans le
tas », déclenchant une panique dans l'assemblée et laissant
outre des blessés, deux de nos camarades morts sur place.

Après cette fusillade, la police eut la preuve de la culpabi¬
lité des bolchos, mais ne put obtenir aucun renseignement des
nôtres. Les recherches des compagnons pour retrouver l'assas¬
sin Ducœur furent vaines, il avait été mis à l'abri par ses em¬

ployeurs. Certes, depuis, les nacos (1), puis les staliniens, ont
fait plus fort notamment dans le sud contre nos copains de la
C.N.T. Parlons-en souvent, souvenons-nous toujours (2). .

J.-F. Stas

< I ) A partir du rassemblement du vélodrome Hujfalo te 1-1 juillet 193>. le P.C.
fit voisiner le drapeau tricolore avec le drapeau rouge. Son sans logique les a nais

affublèrent alors les communistes du nom de nationaux communistes, d'où,

par analogie à l'abréviation nu ttonal sa zralist. ils devinrent nacos.
(2) Pant pis pour ceux qui qualifieront l'anticommunisme que je revendique,

de primaire, ou de viscéral, légitime ou licite seraient ici déplacés, pour mot
il est simplement naturel ,

A LA R.A.T.P., UN COMITÉ D'ENTREPRISE
EN CHASSE UN AUTRE !

TENU le 18 novembre 1984,le scrutin des élections

du comité d'entreprise
a mis fin à la situation de quasi

monopole dont jouissait depuis
de nombreuses années la C.G.T.

C'est avec une joie non dissi¬
mulée. pour ne pas dire plus,

que les organisations syndi¬
cales concurrentes ont repris
le flambeau et se sont instal¬

lées au levier de commande.

Grande était leur impatience,
toute aussi grande fut leur satis¬
faction de pouvoir, au moyen

d'une coalition, évincer la pre¬

mière organisation syndicale de
la Régie. On était et l'on est
encore loin d'un climat serein

où seul devrait compter l'inté¬
rêt supérieur du C.E. ; c'est-
à-dire celui de tous les agents
de l'entreprise.

Trente-sept ans de gestion

ininterrompue ont eu raison de
la bonne volonté de camarades

qui ont, pourquoi pas, fait de
leur mieux. Cette perte de crédi¬

bilité est due à l'usure que pro¬

voque l'exercice solitaire du
pouvoir, mais plus encore à
l'arrivée de la gauche sur le
devant de la scène politique

et aux désillusions qu'elle a

suscitées dans les rangs de
nombreux travailleurs.

Début 1985 et tout au long
de la période des négociations
entre syndicats, on sentait confu¬
sément que l'heure de la revan¬

che avait sonné. Et comme

toujours en pareil cas, grâce
à d'habiles manœuvres de part

et d'autre, la C.G.T. abandon¬

na toutes ses responsabilités.
L'« alliance » réalisée entre

F.O., la C.F.T.C., la C.G.C.,
les autonomes et même le syn¬

dicat indépendant (ex-C.F.T.)
a eu raison de la « ténacité »

de la C.G.T. Quant à la C.F.D.T.,
cette dernière n'ayant pas ob¬
tenu un seul siège, personne

n'en parle plus !

Bien sûr, personne n'ignore

que les nouveaux élus du C.E.

ont été choisis non pas en fonc¬
tion d'un programme détaillé,
mais avant tout pour leur ap¬

partenance syndicale. Tout cela
procède de la délégation de

pouvoir, relève de la signature
du chèque en blanc. Néan¬
moins, il est consternant de
voir avec quelle légèreté la nou¬

velle équipe du C.E., après
avoir de tout temps dénoncé
le non respect du pluralisme,
s'empresse de faire exactement
la même chose.

En ce qui concerne le tra¬

vail de la précédente direc¬
tion, tout travailleur de la Ré¬

gie a le droit d'être pour le
moins critique quant aux résul¬
tats obtenus. Sorti exsangue

du dernier conflit mondial, le

monde du travail fut appelé
à pratiquement tout recons¬

truire. Dans ces conditions,
il fallut parer au plus pressé
et veiller avant tout à ce que

les conditions matérielles de

vie des agents et de leur fa¬

mille soient le plus rapidement

possible améliorées.

La préoccupation majeure
du C.E. fut alors de dévelop¬

per au maximum toutes les
activités sportives, toutes les
initiatives permettant enfin aux

travailleurs de pouvoir béné¬
ficier de centres de vacances,

de colonies pour les plus jeu¬
nes, où tous pourraient se ré¬
créer et se reposer.

Mais le prix à payer d'une
telle politique fut l'absence
totale d'une réelle activité cultu¬

relle. Et que propose la nou¬

velle équipe dans ce domaine ?...
rien ou presque ! Insensible¬

ment, d'année en année, le

C.E. est devenu presque exclu¬
sivement un centre dispensa¬
teur de loisirs. Avec un bud¬

get annuel de quelques 23 mil¬
liards de centimes, il est évi¬
dent que le comité d'entre¬
prise pourrait devenir un grand
centre d'activités culturelles

pour la région parisienne.

Pour que le monde du tra-,
vail puisse enfin « faire ses pro¬

pres affaires », encore faudrait-
il que le goût du savoir, de
l'érudition animent les sala¬

riés et les syndicalistes. Rien
n'est moins ! Et lorsque Prou-
dhon parlait de « démopédie »,

il pensait certainement aux éco¬
les mutuellistes de son épo¬

que qui préfiguraient à ses yeux

ce que l'organisation ouvrière
était capable de faire en ma¬

tière d'éducation.

Mais, ne rêvons pas ! A vou¬

loir mener les gens sur le che¬
min de leur propre émanci¬
pation, il est une conséquence
fatale que les syndicalistes de
la Régie ne peuvent admettre :
c'est la disparition de toute
autorité. Là encore, nos « chers
camarades » ne sont pas près
de couper la branche sur la¬

quelle tout l'édifice syndical
repose.

Coordination anarcho-

syndicaliste de la R.A.T.P.


